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NOTES DE SYNTHESE 

IntroductIon 

Le rapport qUI SUIt s'appUIe essentIellement sur (1) une séne d'entretIen avec Il dmgeants de 
l'ANHI et trOIs responsables du MInIstère de l'HabItat et du Mimstère des FInances, (2) des 
rencontres formelles et Informelles avec la DrrectIon générale, et (3) l'analyse d'un nombre 
ImpressIOnnant de rapports admInIstratIfs et d'actIvItés, documents de références, procédures, 
délégatIOn de pOUVOIrS, etc 

L'InterventIon des consultants s'est pnncipaiement effectuée entre le 1 et 19 Décembre 1997 
avec un SUIVI d'analyse complété en JanVIer 1998 par le consultant marocaIn Les conclUSIOn 
de se rapport ont été revues avec les représentants de l'ANHI, USAID et TSS lors d'une 
présentatlon, le 19 Décembre dernIer 

Les auteurs déSIrent expnmer leur gratltude pour la coopératIOn qUI leur a été apportée durant 
cette mISSIOn aInSI que leur apprécIatlon pour les hommes et les femmes qUI constltuent la 
pnncipale ressource de cette InstltutIon 

Objet de la misSion 

L'objet de la mISSIOn est 

• L'étude des mutatIons en cours au sem de l'ANHI en vue d'évaluer leur lffipact sur 
l' orgamsatIOn des contrôles Internes et leur InSertIOn effIcace dans le processus de 
restructuratIon, 

• L'IdentIficatIOn des changements néceSSaIres au renforcement et à l'adaptatIOn des contrôles 
Internes de l' ANHI en vue de 
- IntrodUIre les contrôles mternes admInIstratlfs, 
- Permettre à l'ANHI d'être dIspensée de façon progreSSIve des contrôles a pnon de l'Etat, 
- Octroyer une autonOmIe fmancIère et de gestIon plus grande à ses Agences régIOnales 

• La préparatIon d'un programme d'actIon détaIllé pour l'mtroductIon de ces 
changements aux procédures actuelles de contrôles Internes 

DéfinitIon du contrôle Interne 

Le contrôle mterne se défimt comme les éléments d'une orgamsatIOn qUI collectIvement, aIdent 
les responsables et le personnel à reallser les objectIfs de l'InstItutIOn, à saVOlf 
• Les ressources (humaInes, fmanclères, techmques et mformatIOnnelles), 
• Les procédures (dIrectIves, polItIques et règlements), 
• La culture (valeurs), 
• La structure orgamsationnelle, 

• Les tâches 
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Méthodologie adoptée 

PlusIeurs modèles de contrôles mternes ont été étudIés et pubhés au cours de la dernIère 
décenme Le modèle utIhsé par les consultants est mspIré de celUI du ConseIl sur les cntères de 
contrôles mternes de l'InstItut CanadIen des Comptables Agréés (CCC) et du document mtItulé 
InternaI Control - Integrated Framework, prodUIt par le Commlttee of Sponsormg 
OrgamzatlOns (COSO) de la New Jersey, Treadeway CommzsslOn 

Les contrôles mternes sont des mesures spécIfIques permettant de rédUIre l'Impact des nsques 
qUI compromettent l'attemte des objectIfs d'affaues de l'ANHI AInsI, la réUSSIte d'une telle 
étude de contrôles mternes dépend beaucoup de la compréhensIOn des nsques de gestIOn 
umversellement reconnus Tout au long de l'élaboratIOn de notre méthodologIe, cette 
claSSIfIcatIOn des dIX nsques nous a gUIdé 

Les 20 cntères de contrôles mternes que les consultants ont Utlhsés, sont présentés comme des 
buts vers lesquels l'ANHI dOIt tendre au fIl des temps et Ils ne constItuent pas des règles 
mImmales dont l'apphcatIOn est néceSSaire et suffIsante Ils ont été regroupés en quatre 
catégones, à saVOIr 

• Le but ou l' onentatIOn, 

• L'engagement ou l'IdentIté, 

• La capaCIté ou la compétence, 
• Le SUIVI et la formatIOn ou l'évolutIOn 

ObservatIOns concernant l'étude des mutatIons en cours au sein de 
l'ANHI 

L'étude des mutatIOns en cours au sem de l'ANHI nous a pefffils d'évaluer leur Impact sur 
l' orgamsatIOn des contrôles mternes et leur msertIon dans le processus de restructuratIOn 
engagé AmsI, les pnncipales mutatIOns qu'a connu l'Agence au cours des dernIères années, 
concernent les quatre aspects SUIvants 

PremIèrement, l' évolutlOn des cholX stratégzques nous a permIS de constater que tout processus 
de restructuratIOn de l'ANHI devrait être basé sur le renforcement de sa capaCIté à maîtnser le 
futur grâce à une planIfIcatIon stratégIque adéquate, et à développer un savOIr-faue en matIère 
de montages Jundico-fmanclers permettant la mIse en oeuvre de nouvelles pIstes de 
développement 

DeUXIèmement, grâce à l'analyse des mutatlOns sur le plan orgamsatlOnnel nous pensons que 
l'mstauratIOn d'un système de contrôles mternes fIable est condttIOnnée par la créatIon d'un 
enVIronnement sécunsant pour l'mstitutIOn, ses cadres et ses dingeants, mc1uant la 
formalIsatIOn des règles du Jeu devant régu les relattons entre l'ANHI et la tutelle techmque, et 
renforçant le rôle du ConseIl d'admmistratIOn, en tant que garant de la contmUlté 

TrOISIèmement, après étude des relations entre l'ANHI et l'Etat, Il ressort que le diSpOSIttf de 
contrôle mterne actuel mstItué par l'Etat sur l'ANHI est lourd et ne laisse que très peu de marge 
de manoeuvre à la DIrectIon générale de l'InstItutIon 

Fmalement, l'étude de la décentralzsation effectzve des activztés vers les Agences pose de 
nombreuses problèmes d'abord au mveau de la stratégIe et des modalItés pUIS au mveau des 
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nsques de dérapages hés à une actIOn msuffIsamment maîtrIsée ou l' ImmobIhsme par manque 
de vlSlbIhté quant au processus de ffilse en oeuvre 

ObservatIons concernant les procédures ANHI 

De façon générale, les 25 procédures structurées par le Cabmet MasnaoUI & ASSOCIés 
mtrodUIsent des Idées mtéressantes et nouvelles à l'ANHI Elles concernes des opératIOns 
Jugées pnontaIres, maIS ne sont pas exhaustives ToutefOls, des aspects Importants ne sont pas 
traItés ou sont traItés de façon sommaIre tels que les procédures comptables, les procédures en 
matIère de comptabIhté analytique, le remboursement des emprunts et paIement des fraIs 
fmanclers, la gestIon du personnel, les procédures budgétaIres, le contrôle de gestIon et l'audIt 
mterne 

De plus, l'étude que nous avons réahsée des sept procédures développées et mtrodUItes en 
Mars 1995 nous a pefffils de suggérer certames recommandatIOns et d'Identifier certames 
lacunes pnncipaiement en ce qUi concerne celle de L'zdentzficatwn et l'étude de fazsablhté des 
projets 

ConclUSions et recommandatIons ~énérales en matIère de contrôles 
Internes 

Compte tenu de la portée de notre étude, nous avons concentré les conclUSIOns de notre 
ffilSSIOn et canahser nos recommandations en SIX axes pnncipaux de façon à rédUire l'lmpact 
des prmcIpaux nsques compromettant l'attemte des ObjectIfs d'affaIres de l'ANHI 

Mzsswn. vzswn. oblectzfs 

La mISSIon, la VISIOn et les objectifs ont une mCIdence Importante sur la VISIbIlIté et le succès 
d'une mstItutIon comme l'ANHI AmsI, l'Agence devraIt enVIsager de mettre en place un 
système de planIficatIOn stratégIque permettant d'attemdre la mISSIOn, la VISIOn et les objectifs 
en une échéance maîtnsable Pour se falfe, la DIrection générale devra ImplIquer le Consetl 
d'adffillllstratIOn dans les ChOlX et les actIons stratégIques 

Systeme de contrôle de gestzon 

Le contrôle de gestIOn contnbue à la réalIsatIOn des objectifs opératIonnels de l' orgamsatIOn 
Compte tenu de l'absence de cette fonctIOn, l'ANHI devraIt procéder à la création d'un système 
de contrôle de gestIOn centrahsé au lllveau du SIège et décentrahsé au mveau des Agences 
régIOnales 

Pouvozrs et responsabzllté s 

Le contrôle mterne repose sur la pnse en charge par les employés de la responsabIhté de leur 
déclSlon et de leurs actions n est recommandé que l'ANHI se structure orgamsatIonnellement 
de mamère à déléguer les pOUVOlfS, à partager les responsabIlItés et à rendre compte des 
déclSlons 
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Ressources humaznes 

L'ANHI dIspose de ressources humames Importantes en termes d'engagement, de pourcentage 
d'encadrement et de culture d'entrepnse Compte tenu de son Importance, l'Agence devraIt 
procéder à la créatIon d'une DIrectIon ressources humames responsable du recrutement, de la 
formatIOn, de l'évaluatIOn de la performance, des promotIOns, du chemmement de carrIère, de 
l'éqUIté, etc 

Communzcatwns 

Pour que les contrôles mternes SOIent fonctIOnnels, les canaux de commurucation dOIvent 
permettre la dIffUSIOn rapIdement et efficacement d'un large éventaIl d'mformatIons mternes et 
externes AInSI, l'ANHI devraIt amélIorer son réseau multIfonctIonnel permettant aux déCIdeurs 
de dIsposer des mformatIOns en temps voulu 

Audzt znterne 

La lTIlSSlOn de l'AudIt mterne est d'aIder les gestIOnnaIreS Cà tous les mveaux) afm de lTIlnIlTIlser 
les nsques aSSOCIés à leurs opératIOns et d'assIster la dIrectIOn à maIntenIr une same gestIon de 
l'ensemble des actIVItés de l'InstItutIon Afm d'amélIorer cet aspect, l'ANHI devraIt modIfIer le 
poste de Contrôle mterne et procéder à la créatIon de la fonctIon AudIt mterne dont le rôle sera 
d'aSSIster les gestIonnaIres dans l'exerCIce du contrôle mterne et d'évaluer la suffIsance, 
l'applIcatIon et l'effIcacIté des contrôles mternes lTIlS en place 

Conclusions et recommandatIons en matIère de décentralIsatIon 

Comptes tenu des objectIfs défmis par l'ANHI, les trOIS polItIques de décentralIsatIon SUIvantes 
ont été pnvIlégies 

• Les Agences régIonales constItuent un outIl de représentatIon du SIège au mveau local, 

• Les Agences régIOnales constItuent l'outIl de productIOn des serVIces rendus par l'ANHI, 

• Les Agences régIonales constItuent une subdIVISIOn de l'ANHI en centres de profit 

À travers l'examen des dIfférentes polItIques de décentralIsatlon proposées et de leur Impact sur 
le contrôle mterne, Il est pOSSIble de tuer les pnncipaies conclUSIOns SUIvantes 

• Même SI les trOIS polItlques de décentralIsatIon proposées sont dIfférentes, leur lTIlse en 
oeuvre peut s'mscnre dans le cadre d'un processus en trOIS étapes dont l'actlon actuelle des 
Agences se SItue dans la prelTIlère conceptIOn de la décentralIsatIon 

• Avant d'enVIsager le passage à une phase ulténeure, 11 conVIent d'abord de mettre en 
oeuvre les actlOns proposées dans le rapport compte tenu que des outlls de contrôles 
mtemes n'ex1stent pas encore à l'ANffi ou sont en cours de IDlse en place 

• Le processus de décentrahsatlOn n'est pas forcément rectlhgne 

ConclUSIOns et recommandatIons en matIère de contrôle a prIOrI de 
l'Etat 

L'examen des dispositlons en VIgueur en matlère de contrôle de l'Etat sur la gestIOn et les 
actlvItés de l'ANHI a peflTIls de dégager la concluslOn que l'Agence étaIt SOUlTIlse à un contrôle 
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pesant et multIforme, exercé aUSSI bIen par la tutelle techmque que fmanclère, contrôle qUl 
aboutIt en fait à la déresponsablhsatIon des dmgeants, sans garantIr la séCUrIté des opératIons 

Mise en place d'une structure d'AudIt Interne 

L'AudIt mterne néceSSIte un statut orgamsatIOnnel suffIsamment élevé pour permettre la 
réahsatIon des responsablhtés qUl lUl mcombent Afm de faVOrIser cette structure, t1Importe de 
fatre approuver par la DIrectIOn générale et accepté par le Consetl d'admmistratIon la charte 
d'AudIt mterne Un énoncé de la charte de l'Audit mterne de l'Agence est proposé afm de 
permettre à l' ANHI de démarrer cette structure 

Plan d'actIon 

Un budget de temps de 115 jours/hommes au total est présenté concernant le soutIen que 
devraIt apporter les consultants mternatlonaux et natIonaux à la réalIsatIon du programme 
d'action présenté Il est bIen entendu que ces actIons sont très Importantes et néceSSItent un 
travatl d'éqUlpe de longue haleme et la conjonctIon de compétences diverses 

Nous pensons que la met1leure façon d'aborder la questIon est d'enVIsager de confier à des 
éqUlpes mternes de l'ANHl, la conceptIOn et la ffilse en oeuvre des systèmes proposés dans le 
plan d'actIon, sous la supervlSlon du Chef de projet et avec l'aSSIstance de consultants 
externes 
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AMELIORATION DES SYSTEMS DE CONTROLES INTERNES 

Agence NatIonale De Lutte Contre l'Habitat Insalubre 

1. PRESENTATION GENERALE DE L'ANHI 

L'Agence NatIonale de Lutte contre l'HabItat Insalubre (ANHI) est un promoteur 
publlc en habItat dont la vocatIon est d'être un mstrument à la dIspOSItIon des pOUVOIrS publIcs, 
plus spécIfiquement onenté vers l'aménagement foncIer, contnbuant à l'amélIoratIon des 
condItions de logement et du cadre de VIe des populations des quartIers d'habItat msalubre ou 
clandestm 

1.1 Statut JUrIdique 

L'ANHI a été constituée à Rabat le 10 JanvIer 1984, sous forme d'une SocIété anonyme avec 
un capItal socIal, fIXé à l'ongme à 100000 DH et porté progressIvement à 95 MIllIons DH, 
souscnt en totalité par le Mmlstère de l'HabItat pour le compte de l'Etat 

De par ses statuts, l'ANHI constItue une SOCIété de drOIt pnvé, régIe notamment par les 
dIspOSItions du DahIr du Il Août 1922 et du Code de commerce Elle est assuJettIe 
oblIgatOIrement au contrôle fmancler de l'Etat du faIt même que celUI-Cl détient la totalIté de son 
capItal, et ce en vertu de l'artIcle 1 du DahIr du 14 A vnl 1960 

En outre, l'artIcle 7 du même DahIr, préVOIt la possIbIlIté d'assuJettIr à des «contrôles 
comptables» exercés par des « agents du contrôle jznanczer », notamment « les personnes 
morales quz bénéficzent du concours financzer de l'Etat », que ce SOIt sous forme d'apport en 
capItal ou de subventIOn, ce qUI couvre le cas de l' ANHI 

Enfm, en vertu d'une Convention SIgnée le 22 Févner 1984 entre l'Etat, représenté par le 
MInIstre des Fmances et le MInIstre de l'HabItat, et l'Agence représentée par son PréSIdent, 
l'ANHI a été mvestIe d'une mISSIon de servIce publIc et SOUmIse au contrôle finanCIer de l'Etat 
prévu par le DahIr du 14 Avnl1960, tel que modtflé par le DahIr du 30 Jum 1962 

La formule conSIstant à créer l'Agence sous forme de SOCIété anonyme a été chOISIe, 
probablement, en raIson des modalItés de constItutIon plus souples et plus rapIdes que celles 
d'un Etabhssement pubhc qUI obéIssent à un fonnahsme plus ngoureux comprenant 
notamment l'approbatIon du ConseIl des Mmistres et le vote du Parlement 

CeCI dIt, cette formule présente également d'autres avantages aUSSI bIen sur le plan Jundlque 
que fmancler, permettant aInSI à l'ANHI de fonctIOnner selon les règles applIcables aux 
SOCIétés pnvées et à l'Etat d'enVIsager éventuellement d'mtrodUIre plus aIsément des 
partenaIres fmanclers dans le capItal de la SOCIété en vue de renforcer son aSSIse fmanclère 
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1.2 Mission 

L'artIcle 1 de la ConventIon entre l'Etat et l'ANHI, fIxe comme SUIt la nusslon de l'Agence 
• Résorber ou restructurer des bIdonvIlles, 

• RéhabIlIter des quartIers d'habItat non réglementaIres, 

• Mener toute actIOn se rattachant à ces deux objectIfs essentIels 

Les moyens permettant de réalIser cette mISSIon ont été défims comme SUIt 

• AcqUISItIon de terraIns sItués à l'mtérIeur ou à l'extérIeur des quartIers d'habItat msalubre 
en vue de leur lotIssement et éqUIpement, 

• RéalIsatIon de tous travaux d'étude de lotIssement ou d'éqUIpement dans les quartIers 
d'habItat msalubre, aInSI que l'édIficatIOn de constructIOns destmées au relogement des 
habItants desdtts quartIers et/ou l'mstallatIOn de servIces communautaIres, 

• CommercIalIsatIOn des lots éqUIpés, des logements édIfIés et le cas échéant, de toutes autres 
constructIOns ou commerces réalIsés 

Il nous apparaît donc que la conceptIon très préCIse de la nusslon de serVIce publIc confIée à 
l'ANHI conSIste essentIellement à éqUIper des lots de terrams ou édtfIer des constructIons 
devant être destInés oblIgatOIrement à reloger les habItants de quartIers msalubres 

Par aIlleurs, la ConventIOn préCIse que l' ANHI peut, sous sa responsabIlIté et après accord du 
ConseIl d'admmIstratIOn, confIer à tout orgamsme l'exécutIOn d'une partIe des opératIOns 
entrant dans le cadre de sa nusslon 

Il conVIent de SIgnaler que la mISSIon assIgnée par l'Etat à l'ANHI est conforme à l'obJet de la 
SOCIété fIgurant dans ses statuts 

1.3 Organes d'administratIon et de gestIon 

L'organe d'admmIstratIOn prInCIpal de l'ANHI est celUI fIxé par ses statuts, à saVOIr le ConseIl 
d'adnumstratIOn qUI se compose de SIX à douze membres et qUI dIspose des pOUVOIrS les plus 
larges pour agIr au nom de la SOCIété, pour faIre et autonser tout acte ou opératIon de gestIon 
ou de dISposItIon non réservé à l'Assemblée générale 

Les adnumstrateurs sont constItués de représentants de dIfférents mmIstères tels que le 
MImstère de l'HabItat, le MImstère de l'IntérIeur, le MImstère des Fmances, le MmIstère chargé 
de l'IncItation à l'économIe, amSI que de certams orgamsmes publIcs tels que le Fonds 
d'EqUIpement Communal et la SOCIété NatIonale d'EqUIpement et de ConstructIOn 

Le ConseIl d'admInIstratIOn est préSIdé par le MmIstre de l'HabItat, et comprend également à 
tItre consultatIf les agents chargés du contrôle fmancIer, en vertu de l'artIcle 3 du DahIr du 14 
Avnl1960 

Il conVIent de SIgnaler par aIlleurs, que la ConventIon entre l'Etat et l'ANHI a également 
mstItué 
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• Une COmlTIlSSIOn chargée du jugement des offres reçues au titre des marchés de travaux et 
servIces composée de représentants du MmIstère de l'HabItat, du Contrôleur fmancler et 
des DIrecteurs concernés de l'ANID, 

• Une COffilTIlSSIOn chargée d'arrêter le pnx de vente défmitIf des programmes réalIsés par 
l'ANHI, commISSIon comprenant un représentant du MmIstère des Fmances et un 
représentant du MmIstère de l'HabItat 

A noter, qu'à notre connaIssance, seule la premIère commISSIOn a une eXIstence réelle et 
fonctIOnne conformément aux règles et à la conventIOn en VIgueur 

Par aIlleurs, une COffilTIlSSIOn d'attnbutIOn des prêts a été mstItuée afm d'exalTIlner les 
demandes de prêts au personnel Cette COmmISSIOn est préSIdée par le DIrecteur général de 
l'ANHI et comprend le Contrôleur fmancler et les dIfférents DIrecteurs de l'Agence 

1.4 Orl:anlsabon Interne 

L'organIsatIon de l'ANHI, qUI a connu de nombreuses évolutIOns au cours de ses treIze années 
d'eXIstence, repose aUjourd'hUI sur une certame décentralIsatIon de l'actIvIté, grâce à la créatIOn 
à compter du début des années 1990, de Il antennes régIonales 

Cependant, les centres de déCISIOn restent centralIsés au SIège de la DIrectIon générale à Rabat 

1 4 1 La DirectIon Ilénérale 

L'ANHI est dmgée par un DIrecteur général, nommé par mténm et dIsposant de pOUVOIrs qUI 
lUI ont été délégués par le PréSIdent du ConseIl d'adlTIlnIstratIOn, en vertu d'un acte sous semg 
pnvé en date du 2 Octobre 1997 

Les pOUVOIrs de gestIOn du DIrecteur général sont hlTIltés au nIveau de certaInes opératIOns, 
néceSSItant SOIt l'approbatIOn préalable du PréSIdent - repres.entant en même temps la tutelle 
adlTIlnIstratIve, à saVOIr le MInIstère de l'HabItat - SOIt celle du MmIstère des Fmances 
représenté par le Contrôleur fmancler 

Le DIrecteur général est secondé par un DIrecteur général adjomt auquel est déléguée la 
SIgnature d'un certam nombre d'opératIons lImItatIvement défInIes par le DIrecteur général 

1 4 2 Les DirectIons et entItés aSSimilées 

Les actIVItés de l'Agence sont regroupées dans le cadre des Dlfections ou entItés SImIlaIres 
SUIvantes 
• La DrrectIon des proJets, chargée de coordonner l'actIVIté des chefs de projets, de gérer 

les marchés de réalIsatIOn des programmes et les acqUISItIons fonCIères, 
• La DIrectIOn commerCiale, dont la mISSIOn essentielle est de commerCialIser les lots et 

autres prodUIts ImmobIlIers réalIsés par l' ANHI, 
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• La DlrectlOn fmanclère et comptable, qUI assure également la gestlOn admmlstratIve du 
personnel, 

• Le Centre d'études et de commumcatlOn, éngé en DIrectIon à compter de 1994 et chargé 
pnnclpalement de la commumcatIon mterne et externe, des études générales, de la 
formatlOn et de la coopératIon, 

• La structure de CoordmatlOn des Agences réglOnales, dont le rôle est essentIellement de 
centralIser les mformatIOns en provenance des Agences, 

• Le Centre mformatIque qUI gère les moyens mformatIques et bureautIques (maténels et 
applIcatIfs), 

• Le Contrôle mterne dont la fonctIOn faIt l'objet de développements ulténeurs dans le cadre 
de la présente étude 

En 1995, le ConseIl d'admmIstratIOn aVaIt déCIdé la créatlOn d'une DIrectIon de l'habItat rural 
qUI n'a en faIt JamaIs été opératIOnnelle, en raIson d'abord de contraIntes budgétaIres et par la 
SUIte, de l'abandon de cette optIon, qUI d'aIlleurs ne s'mscnt pas dans l'optIque de la rmSSIOn 
de l'ANHI 

En 1996, par déclSlon du DIrecteur général de l'ANHI, fut créée une Structure des programmes 
de constructIOn, dont le rôle est d'aSSIster les dIfférentes DIrectIons de l'ANHI dans la 
programmatIon et la réalIsatIOn des programmes de constructIOn dans le cadre du programme 
natIOnal des 200 000 logements 

La note de créatIOn préCIse d'aIlleurs que cette structure a pour mISSIOn d'assurer la réUSSIte de 
la transItIon vers la nouvelle onentatIOn de l'ANHI en tant que constructeur, à côté de son rôle 
tradItIonnel d'aménageur fonCIer 

A noter que cette structure n'a pas connu non plus d'eXIstence réelle et ne fIgure plus sur 
l' orgamgramme actuel 

Enfm, l'ANHI dIspose d'une Agence comptable, dmgée par un Agent comptable nommé par le 
MmIstre des Fmances, conformément aux dISpOSItIOns du DahIr du 14 Avnl1960 

1 4 3 La coordmatIon mter-dIrectlOns 

Outre les structures permanentes CItées plus haut, l'ANHI a mIS en place à compter de 1992, 
des comItés dItS « transversaux », qUI examment les dOSSIers et émettent un aVIS motIvé relatIf à 
certaInes opératIOns Importantes, avant leur approbatlOn par le DIrecteur général 

La préSIdence de chaque cormte est confIée à un autre DIrecteur que celUI dIrectement mtéressé 
par son objet 

TI s'agIt notamment des conntés SUIvants 
• Le Connté de développement des ressources humaInes (créé le 1 JanVIer 1992), chargé 

essentIellement d'émettre un aVIS sur l'adéquatIon du profIl des candIdats au recrutement 
par rapport aux besoms de l' ANHI Ce cormté est préSIdé par le DIrecteur des projets et 
quatre autres DIrecteurs ou chefs d'entIté A noter que les Agences régIonales n'y sont 
pas représentées, 
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• Le COIll1té des programmes et des acqulSltIons foncIères (créé le 1 Avnl 1995), dont le 
rôle est de se prononcer sur les condItIons de réalIsatiOn des projets nouveaux (supports 
fonCIers, conceptiOn, pnx de ceSSiOn, etc ), 
Ce COIll1té est présIdé par le DIrecteur financIer et comptable et comprend SIX autres 
membres permanents constItués des DIrecteurs ou chefs d'entItés Assistent également 
aux réumons, le chef de l'Agence régiOnale concernée amSi que tout autre membre 
mtéressé par le projet exaIll1né 

A côté de ces COIll1tés spéCialIsés, la Directlon générale réumt pénodiquement le COIll1té 
dIrecteur comprenant, outre le DIrecteur général et le Drrecteur général adJomt, la totalité des 
DIrecteurs et chefs d'entités asslmllées Cependant, les attnbutions exactes de ce COIll1té ne 
semblent pas aVOIr été défmies 

Par rulleurs, le COIll1té dIrecteur se déplace une ou deux fOlS par an dans les différentes régiOns 
pour y temr des réumons de coordmatIon régiOnale, permettant d'exaIll1ner sur le SIte les 
réalisatIons locales, prendre connrussance des problèmes et contrruntes non résolus et 
dynamIser l'action des Agences régiOnales 

1.5 Principaux Indicateurs d'activité de l'ANHI 

La présentatiOn des pnncipaux mdicateurs d'activIté de l'ANHI a pour objectIf de donner un 
aperçu succmct sur l'ordre de grandeur des enjeux du contrôle mterne, objet de cette étude Par 
conséquent, elle n'a pas pour ambItion une descnptiOn exhaustIve des réalIsatIons de l'Agence, 
m une connrussance approfondIe de son activIté et de ses performances 

Les pnncipales données retenues pour mesurer l'activIté de l'ANHI sont 

• Les effectifs du personnel, 

• Les réalisatiOns phySIques, 

• Le chIffre d'affrures, 

• Les moyens de fmancement, 

• Les pnncipaux mdIcateurs fmanclers 

1 5 1 Les effectifs du personnel 

L'effectIf du personnel de l'ANHI est de 188 personnes, contre 178 à fm 1996, 163 à fm 1995 
et 141 à fm 1994, SOIt une évolutiOn respectIvement de l'ordre de 6 %, 16 % et 33 % 

Le taux d'encadrement (mgémeurs et cadres/effecttftotal) approche les 50 % 

A noter que le personnel permanent est regi par un statut spéCIfique, VIsé par l'autonté 
compétente, fIxant les condItIons de recrutement, de remunératlOn et d'avancement 

A l'effectIf permanent, autOrIsé par une « LOI-cadre» approuvée par le Mmlstère de l'HabItat 
et le Mlmstère des Fmances, s'ajoute une vmgtrune d'agents temporrures qUi, en rruson de leur 
ancIenneté, sont en frut quaSI-permanents 
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1 5 2 Les réalIsatIons physIques 

Les réalIsatIons physIques de l'ANHI concernent essentIellement les opératIOns SUIvantes 

• Les opératIOns de recasement des bidonvIlIOIs, bénéfIcIant de subventIons de l'Etat, 

• Les programmes de préventIon de l'habItat msalubre, par la réalIsatIOn de lotIssements 
éqUIpés destmés pnnclpalement à l'habItat SOCIal, 

• Les opératIons de restructuratIOn des quartIers sous-éqUIpés, non réglementaIres ou de 
tIssus anCIens, 

• Les opératIOns de constructIOn de logement SOCIaux, dans le cadre du programme natIOnal 
des 200 000 logements, 

• Les opératIOns de maîtrIse d'ouvrage delégué (MOD), dans lesquelles l'ANHI mtervlent 
notamment pour le compte des communes et des collectIvItés locales 

Les mdlcateurs pour toutes ces actIvItés sont donnés en fonctIOn de l'état d'avancement des 
projets 

1994 1995 1996 1995/94 1996/95 
lots en chantIer au 31/12 91168 103231 110 614 +13% +7% 
dont resorptIOn bIdonvIlles 52487 60092 62866 +14% +5% 
lots achevées au 31/12 42893 58015 64947 +35 % + 12 % 
dont résorptIOn bIdonvIlles 27732 37441 40450 +35% +8% 
lots hvrés (année) 7356 14087 11278 +91 % -20% 

Les données cl-dessus sont celles ressortant du rapport de l' ANHI de l'exercIce 1996 TI 
conVIent de SIgnaler que, comparées aux statIstIques fournIes par le rapport de l'exercIce 1995, 
nous constatons une varIatIon parfOIs Importante des données relatIves aux umtés lancées et 
mIses en chantIer pour les exerCIces 1988 à 1995 

Il ressort de ce tableau que l'ANHI a mIS en chantier à fm 1996, 110 600 lots, SOIt un rythme 
moyen annuel de 9 200 lots enVIron, correspondant au total à 173 opératIOns, sur une 
superfIcIe globale de 3 400 ha 

En faIt, SI dans la pénode 1985 à 1988 les lots mIS en chantiers s'élevaIent en moyenne à 5 500 
par an, nous avons aSSIsté à une accélération de l'actlvlté à compter de 1989, les lancements 
annuels moyens ayant attemt 10 750 lots entre 1989 et 1992, pUIS 12 750 lots entre 1993 et 
1995, pour descendre à 7 400 lots en 1996 

La résorptIon des bIdonvIlles, avec plus de 57 % des lots mIS en chantIer, constItue la 
pnnclpale actIVIté de l'Agence 

Au 31 Décembre 1995, seuls 59 % des lots filS en chantier ont été achevés, au rythme moyen 
de 5 400 lots par an 

Cependant, l'analyse détaIllée des données, montre que dans la pénode 1989 à 1992, SI le 
rythme moyen des achèvements étaIt de l'ordre de 5 600 lots par an, celUI-Cl s'est SItué en 
moyenne à 10 300 lots dans la pénode 1993 à 1995, pour revenIr à un mveau de 7 000 lots 
durant l'exercIce 1996 
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Il en ressort par conséquent une améhoratlon du taux de couverture lots achevés dans 
l'année/lots mzs en chantzer dans l'année, celUI-Cl passant en moyenne à moms de 48 % dans la 
pénode 1987 à 1992, à près de 83 % dans la pénode 1993 à 1996 

En ce qUI concerne les lots hvrés, ceuX-Cl ont pratIquement doublé entre 1994 et 1995, 
dépassant le seUIl de 14000 lots, pUIS ont accusé une baisse de 20 % en 1996 avec Il 300 
lots enVIron 

Par ailleurs, dans la pénode 1985 à 1996, l' ANHI a mIS en chantIer 6 469 logements et locaux 
commerCIaux, dont seulement 644 ont été achevés au 31 Décembre 1996, SOIt moms de 10 % 
Cette SItuatIon est due essentIellement au fait que 87 % des UnItés ont été lancées entre 1995 et 
1996 

1 5 3 Le chiffre d'affaIres 

Le chIffre d'affaires est constItué des prodUItS de vente des opératIOns déstockées, amSI que de 
la COmmISSIOn d'mterventIOn et autres prodUIts acceSSOIres 

CelUI-Cl a évolué comme SUIt lors des trOIS dernIères années 
1994 337 MDH, 
1995 683 MDH, 
1996 213 MDH 

Par conséquent, Il nous apparaît qu'une baisse Importante du chIffre d'affaires entre 1996 et 
1995 reflète aUSSI la baisse des mdIcateurs d'actIvIté phySIque d'une année à l'autre 

A noter qu'en 1995, le chIffre d'affaIres s'est répartI comme SUIt 

• 41 % en umtés de péréquatIOn, 

• 37 % en UnItés de préventIon, 

• Il % en UnItés de résorptIOn, 

• Il % en prodUlts dIvers 

Il nous apparaît par conséquent que SI les UnItés de résorptIOn ont représenté 70 % des 
lIvraisons de l'exercIce 1995, celles-cl n'ont contnbué qu'à la hauteur de Il % dans le chIffre 
d'affaires 

1 5 4 Les moyens de fmancement 

Les sources de financement de l'ANHI sont SOIt mternes et sont générées essentIellement par 
les prodUItS des ventes (sous forme d'avances), SOIt externes et proVIennent des subventIOns 
du budget général de l'Etat et des emprunts contractés auprès de l'USAlD 

Dans le cadre des ressources mternes, Il conVIent de soulIgner l'Importance du système dIt de 
« péréquatlOn », qUI peut mtervenIr entre dIfférents projets ou entre plUSIeurs catégones 
d'umtés au sem d'un même projet 
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Ce système a pour objet de compenser les pertes réalIsées sur les umtés à caractère SOCIal par 
les excédents degagés par des umtés destmées à des logements de standmg ou à des 
éqUipements collectifs 

Selon les données fourmes par une étude relative au diagnostic de la gestIOn fmancIère de 
l'ANHI effectuée par le cabmet AKCE FINANCE, les umtés en péréquatIOn ont dégagé entre 
1994 et 1996 un excédent de près de 150 MIllIons DH et ont permIs de résorber 73 % des 
défiCItS d'explOItatIOn 

Le système de péréquatIOn présente un avantage certam pour l'ANHI, maiS pose des problèmes 
de contrôles mternes, notamment eu égard à l'mexlstence d'une comptabIlIté analytique fiable 
permettant de maîtnser les coûts de reVIent et donc les pnx de vente 

Le recours au budget général de l'Etat varIe d'un exerCIce à l'autre et d'un projet à l'autre En 
1995, Il a été de 27 MIllIons DH, SOIt 4% des ressources totales de l'exerCIce et s'est élevé à 
110 MIllIons DH en 1996, SOIt 23 % des ressources totales 

En ce qUi concerne les ressources externes, Il y a lIeu de SIgnaler en partIculIer l'mterventIOn de 
l'USAID avec deux prêts totalIsant 100 MIllIons $US, dont les condItIOns d'octrOI (durée de 30 
ans avec 10 ans de dIfféré) font que ce fmancement peut être asSImIlé à des quaSI-fonds 
propres 

Les ressources mternes ont représenté au cours des deux dernIères années 70 % des ressources 
totales, le relIquat étant couvert par les déblocages de crédtts et les subventIOns de l'Etat TI en 
découle que l'ANHI est relatIvement autonome dans la mobIlIsatIon de ses moyens de 
fmancement 

1 5 5 Les prmcIpaux mdIcateurs fmanclers 

Les pnncipaux mdIcateurs fmanclers montrent que la santé finanCIère à long terme de l'ANHI 
est bonne, avec un fonds de roulement au 31 Décembre 1996 de plus de 600 MIllIons DH, 
représentant l'excédent des capItaux permanents sur les ImmobIlIsations nettes 

Cependant, dans le cas préCIS de l'actIVIté ImmobIlIère dont l'essentiel des mvestlssements 
n'est pas enregIstré sur le plan comptable dans des comptes d'ImmobIlIsatIon maiS dans des 
comptes de stocks, l'appréciatIOn de la SItuation fmancIère dOIt être nuancée 

En effet, les stocks des prodUits en cours et des prodUits fmis ont évolué comme SUIt au cours 
des trOIS dermères années 

1994 1902 MDH, 
1995 1 911 MDH, 
1996 2 209 MDH 

Ces stocks représentaIent 56 ans de chIffre d'affaIres en 1994,28 ans en 1995 et 104 ans en 
1996, ce qUi constItue à notre aVIS un des problèmes essentIels de l'ANHI de par les rIsques 
qu'lis présentent tant au mveau du contrôle mterne (fiabIlIté des données notamment en matIère 
d'évaluatIon, coût fmancler exceSSIf, rIsque de mévente, etc) qu'au nIveau de la gestIon 

En outre, du pomt de vue de la structure fmancIère, ces stocks dont le mveau est constant, 
dOIvent être fmancés au moms en partIe par des ressources à long terme, alors que le fonds de 
roulement permet de couvru que 27 % de la valeur comptable de ces stocks 
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Enfm, Il conVIent de sIgnaler que les résultats de l'explOItatIOn ont évolué défavorablement en 
1996, malgré une améhoratIon apparente du ratIo "résultats nets sur le chiffre d'affazres" 

(en MIllIons DH) 1994 1995 1996 

Résultats nets 10 64 28 

Résultats nets/chIffre d'affaires 3% 9% 13% 

CapacIté d'autofmancement * 82 155 31 

Cap autofm /chIffre d'affaIres 25 % 23 % 15 % 
* chIffres rectIfIes par nos SOInS 

Les tableaux présentés à la SectIOn 7 1 du présent rapport permettent de comparer les données 
figurant sur les rapports 1995 et 1996 de l'ANHI et de vIsualIser l'évolutIon des umtés 
achevées et des umtés mIses en chantIer entre 1985 et 1996 
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2. OBJECTIF DE LA MISSION 

2.1 Préambule 

L'évolutIOn de la culture d'une mstltutlon telle que l'ANHI eXIge beaucoup de chacun de ses 
employés, pUIsqu'elle leur demande non seulement de s'adapter à un nouveau contexte de 
travaIl, maIS aUSSI de travaIller activement à la redéfmition de l'mstitutIOn 

L'ANHI qUI connaît une mutatIOn rapIde aInSI qu'un processus mtense de restructuratIOn VIsant 
l'accélératIOn de son redéplOIement, déSIre accorder plus d'autonomIe fmancIère et de gestIOn à 
ces Agences régIOnales et négocIer avec le MInIstère des Fmances l'élImmatIOn des contrôles a 
pnon de l'Etat 

Sur la base de ces changements, un examen de la SItuatIOn actuelle de l' ANHI est devenu 
néceSSaIre afm de CIbler de façon préCIse les actions à condUIre en vue d'amélIorer les 
procédures de contrôles mternes de l' mstitutIOn, de proposer les modIficatIOns 
orgamsatIOnnelles qUI dOIvent être apportées pour s'assurer d'une supervlSlon continue aInSI 
que de la ffilse à Jour de ces contrôles 

2.2 Objet de la miSSIOn 

Tel que défmi dans les termes de référence correspondant à l'actiVIté fonctIOnnelle B 12, 
l'obJet de la ffilSSIon est 

a) L'étude des mutatIOns en cours au sem de l'ANHI en vue d'évaluer leur Impact sur 
l'organIsatIOn des contrôles mternes et leur msertIOn efficace dans le processus de 
restructuratIOn, 

b) L'IdentIfIcatIOn des changements néceSSaIres au renforcement et à l'adaptation des contrôles 
mternes de l'ANHI en vue de 

• IntrodUIre les contrôles mternes admmistratIfs, 
• Permettre à l'ANHI d'être dispensee de façon progreSSIve des contrôles a pnon de 

l'Etat, 

• Octroyer une autonomIe fmancIère et de gestIOn plus grande à ses Agences régIonales 

c) La préparation d'un programme d'action détaIllé pour l'mtroductlOn de ces changements 
aux procédures actuelles de contrôles mternes, la déflmtIon de la structure de contrôles 
mternes, les rôles et responsabIlItés des personnes en charges des contrôles mtemes, la 
formatIOn aSSOCIée au profil du staff concerné de l'ANHI pour l'utIlIsatIOn des contrôles 
mternes mtrodmts et le développement des capaCItés de l'ANHI pour l'améhoratIOn 
contmue de ses contrôles mternes et la supervlSlon de leur utilIsatIOn et des résultats 
obtenus Cette analyse tIendra compte du rôle et responsabIlIté que Joue actuellement le 
Contrôleur fmancler dans la mIse en oeuvre du programme de l'ANID 
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2.3 Principales définitions 

Mm de bIen s'accaparer du contenu du présent rapport et de salSlr la portée des 
recommandatIOns, 11 nous Importe, en premIer heu, de rappeler certames défImtIons qUI 
décnvent et défImssent les termes et expressIOns débordant largement le cadre d'une analyse 
des contrôles traditlonneis 

2 3 1 Contrôles mternes 

Selon la conceptIon moderne, le contrôle mterne se défimt comme les éléments d'une 
orgamsation qUI collectIvement, aident les responsables et le personnel à réalIser les ObjectIfs de 
l'mstitutlon, à saVOIr 

• Les ressources (humames, financIères, techmques et mformationnelles), 

• Les procédures (directlves, polItlques et règlements), 

• La culture (valeurs), 
• La structure orgamsatlonnelle, 

• Les tâches 

Les buts du contrôle mterne sont de garantlr la protectIOn et la sauvegarde du patnmome, 
d'assurer la fiabIlIté des mformatIons fmancIères, de témOIgner de l'applIcatlon des dIrectlves 
de la dIrectIon et de favonser l'amélIoratIon des performances 

2 3 2 Contrôle de 2esbon 

Une fonctIOn d'aide à la dIrectIon chargée de collaborer à la fixatIOn des obJectIfs, de les 
maténalIser par des données chIffrées et d'en surveIller les réalIsatIons en coordmatIOn avec la 
polItIque de l' orgamsation 

Pour bâtIr un système de contrôle de gestIOn, Il est pOSSIble d'utIlIser dIfférents outIls 
d'mformatlon susceptIbles d'onenter l'actlon et la pnse de déCISIOn, à saVOIr 

• Des études éconOmIques ponctuelles, 

• La techmque des ratIos, 
• La comptabIlIté analytlque (ou de gestlon), 

• Des tableaux de bord 

2 3 3 AudIt mterne 

Une fonctIon mdépendante d'appréCiatIon dont le but est d'exammer et d'évaluer l'ensemble 
des actIVItés d'une mstitution amSI que d'appréCIer le contrôle des opératlons Cette fonctIOn 
VIse à aSSIster les dmgeants à tous les nIveaux de l'mstltutlon dans l'exerCIce effIcace de leurs 
responsabIlItés 
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2.4 Méthodologie adoptée 

2 4 1 GénéralItés 

Les concepts sUIvants sont Importants pour comprendre la nature du contrôle mterne et ont été 
pns en conSidératIOn lors de l'élaboratlOn du modèle d'évaluatIOn du système de contrôles 
mternes de l' ANHI 

a) Le contrôle mteme est réa!zsé par les personnes quz se trouvent partout dans l'mstltutwn, y 
comprzs le Consell d'admznlstratwn, la Dzrectwn générale et les autres membres du 
personnel 

Ce sont les personnes qUI sont responsables de la conceptton, de la mtse en place, du SUIVI 
et mamtten du contrôle mterne Le contrôle mterne est donc affecté par les nombreux 
facteurs orgamsatIOnnels qUI mfluent sur la motIvation et la condUIte des personnes 

b) Les personnes quz sont responsables, mdlVlduellement ou en équlpe, de la réalzsatwn 
d'objectifs dOlvent également être responsables de l'efficaclté du contrôle mteme quz 
contrlbue a la réalzsatwn de ces objectifs 

Ces personnes (qu'elles SOIent gestIOnnaIreS ou non) sont donc chargées d'évaluer 
l'efficacité du contrôle mterne en ce qUI concerne les tâches, l'éqUIpe ou l'umté 
admtmstrattve dont elles sont responsables, et de commumquer les résultats de ces 
évaluattons aux personnes auxquelles elles dOIvent rendre compte 

c) Les mstltutwns telle que l'ANHI sont en processus d'mteractwn et d'adaptatlon constantes 

Les mstItutIOns s'adaptent constamment en fonctIOn des changements qUI se prodUIsent 
dans l'envuonnement externe (propnétaues fonCiers, clIents, etc), et dans l'envuonnement 
mterne (personnes, pnontés orgamsatIOnnelles et polIttques, etc) Pour que le contrôle 
mterne SOIt efficace, les éléments du contrôle dans une mstttutIon dOIvent convemr à 
l'obJecttf Visé, être cohérents entre eux et évoluer Cela slgmfle que SI l'on enVISage de 
modIfier un aspect quelconque de l'mstItutlOn tel que celUI de décentraliser les pouvOIrs aux 
Agences régionales, Il faut temr compte des conséquences sur le système de contrôles 
mternes 

d) On peut attendre du contrôle mteme qu 'zl procure une assurance razsonnable, mazs non une 
assurance absolue 

TI eXiste deux raIsons fondamentales qUI font que l'assurance absolue n'est pas pOSSIble, 
même lorsque l'on a pu faIre preuve de prudence et de dIlIgence 

En premier lIeu, 11 eXiste des lmlltes au contrôle mterne Ces lmlltes tiennent au faIt qu'il est 
pOSSible que des erreurs de Jugement surviennent dans la pnse de déCiSions, que des 
défaIllances attnbuables à des erreurs humaInes se prodUIsent, que la collUSion permette de 
faIre échec aux actIVItés de contrôles mternes ou que la DirectIon générale passe outre au 
contrôle 

Les contrôles mternes peuvent permettre de rédUIre le nombre d'erreurs et de défaIllances, 
maIS Ils ne peuvent procurer l'assurance absolue qu'aucune ne se prodUIra 
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En deuxIème heu, on peut et on dOIt tenIr compte de l'éqUIlIbre coûts-avantages dans la 
conceptIon du contrôle mterne au sem d'une mstItutIon telle que l'ANHI Le coût du 
contrôle mterne dOIt être mIS en relatlOn avec les avantages procurés, y compns la réductIon 
des nsques VIsés Les déclSlons pnses lors de la conceptIon comportent l'acceptatIon de 
certams nIveaux de nsque les résultats ou les actlOns ne peuvent être prédIts avec 
certItude 

2 4 2 Modèle de contrôle retenu 

PlusIeurs modèles de contrôles mternes ont été étudIés et publIés au cours de la dernIère 
décenme Le modèle utIlIsé par les consultants est mspIré de celUI du ConseIl sur les cntères de 
contrôles mternes de l'InStItUt CanadIen des Comptables Agréés (CCC) et du document mtItulé 
Internai Control - Integrated Framework, prodUIt par le Commlttee of Sponsormg 
Orgamzatwns (CaSO) de la New Jersey, Treadeway Commlsswn Ce dernIer document est 
devenu un texte de base sur le contrôle mterne aux Etats-Ums 

Le modèle proposé possède l'avantage de rejomdre trOIS catégones d'objectIfs 

• EfficaCIté et effiCIence du fonctlOnnement, 

• FiabIlIté de l' mformatlOn mterne et externe, 

• ConformIté aux lOIS, règlements et aux polItIques mternes 

Ce modèle de contrôle constItue le moyen pnvIlégIé par les consultants pour comprendre les 
éléments majeurs du contrôle mterne d'une mstItutlOn comme l'ANHI 

2 4 3 Analyse des rIsques 

Les contrôles mternes sont des mesures spéCIfiques permettant de rédUIre l'Impact des nsques 
qUI compromettent l'attemte des objectIfs d'affaires de l'ANHI La réussIte d'une telle étude de 
contrôles mternes dépend beaucoup de la compréhenslOn des nsques de gestIon 
unIversellement reconnus Cette claSSIficatIon des dIX nsques nous a gUIdé tout au long de 
l'élaboratIon de notre méthodologIe et nous croyons qu'elle pourra servIr d'outIl de gestlOn à 
l'ANHI pour nueux fixer ses pnontés et concentrer son attentlOn amsi que ses efforts aux bons 
endrOIts Nous la proposons avec un exemple de nsque spéCIfique aux opératIons de l'ANHI 
dans chacun des cas 

1 Atteznte à l'zmage ou à la crédzbllzté de l'znstztutwn 

Ce nsque concerne tout domame de préoccupatIon ou d' mterventiOn qUI pourrait attemdre à 
l'Image ou à la crédlblhté de l' ANHI 

Rzsque spéczfzque S' a"iSOCler avec des partenaires douteux pour la réalIsatiOn des 
mfrastructures 
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2 lnsatzsfactzon des clzents 

Ce nsque s'applIque à tout ce qUI pourrait causer une msatIsfactIOn chez un clIent externe ou 
mterne parce que leurs besoms ne sont pas connus et satIsfaits De plus, Il s'apphque aux 
normes de servIce à la clIentèle qUI n'ont pas été défI mes et au degré de la satIsfactIon de la 
clIentèle qUI n'est pas mesuré 

Rzsque svéczfique Fourmr en retard la lIvraison des lots 

3 Non respect de la mzsszon. règlements. polztzques et prznczpes comptables 

Ce nsque porte sur 1'utIlIsatIOn de procédes qUI ne sont pas conformes ou mappropnés à la 
mISSIon, règlements, polItiques et pnnclpes comptables généralement reconnus La non
confonruté pourrait entraîner des sanctIOns légales ou des cntiques 

Rzsque spéczfzque Reporter mcorrectement les revenus recouvrés d'avance pour les 
lotIssements 

4 Destructzon ou perte de ressources ou d'éléments du patrzmozne 

Ce nsque concerne tous les événements (vol, vandalIsme, feu, perte, accIdent, etc) pouvant 
causer la destructIOn ou perte de ressources ou d'éléments du patnmome (ressources humaines, 
bIens et propnétés, argent, maténel mformatlque, ententes, mformatIOns, données et contrats, 
etc) 

Rzsque spéczfique Perdre ou altérer les mformatIons relatIves à l'attnbutlon des lots 

5 Fraudes. malversatzons ou conflzts d 'zntérêts 

Ce nsque se rapporte à tout ce qUI a trait à l'abus ou au non-respect mtentIOnnel des règles, des 
lOIS, de la morale, de l'éthIque, de 1'honnêteté de base ou autre Les mCldences fmanclères ne 
sont pas le seul SOUCI quand on parle de fraudes, malversatIons ou de conflIts d'mtérêts 
Transmettre de la fausse mformation à la DIrectIon générale pour l'avancement de son statut ou 
de son poste est aUSSI conSIdéré comme un acte frauduleux 

Rlsque spéclfzque ModIfIer frauduleusement des données, programmes ou logICIels 
concernant la gestIon des projets 

6 Coûts anormalement élevés ou excesszfs 

Ce nsque regarde les systèmes, procédures ou autres qUI ne favonsent pas l'acqulSltIOn, 
l'utIlIsatIon ou la dISpOSItIOn des bIens et des servIces à un coût optImal On entend ICI les 
éqUIpements, mformatIOns, serVIces, mventaIres, ressources humames et fmanclères, espaces 
phySIques, etc Ce nsque concerne également les pertes exceSSIves quant au recouvrement des 
créances 

Rlsque spécrfzque Développer des projets coûteux par rapport aux revenus des clIents de la 
régIOn 
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7 InformatIOn de gestIOn znsufftsante ou non ftable 

Ce rIsque touche les états fmanclers ou autres regIstres ou mformatlOn de gestlOn de l' ANHI 
Les facteurs qUI y contnbuent sont, entre autres, le relevé mexact de la claSSIficatIon, du 
montant ou du moment de la réalI"atIon de dIverses opérations fmanclères ou de gestIon 

Rzsque spécrfzque Imputer une dépense au maUVaiS poste comptable ou acquénr un terram 
présentant des VIces sur le plan techmque ou Jundtque 

8 InterruptIOn des opératIOns 

Ce nsque réfère à tout événement Important qUI pourrait affecter la capacIté d'une umté 
adffilmstratIve à fonctlOnner ou à fournIr ses serVIces à la clIentèle ou aux employés de 
l' mStItutlOn 

Rzsque spéczfique UtIlIser un logICIel avec VIruS ou réalIser des projets mvendables 

9 Perte de revenus 

Ce nsque concerne les systèmes, procédures, dOSSIers mal tenus ou autres qUI pourraIent 
occaSIOnner des pertes de revenu~ pour l'ANHI 

Rzsque spéczfique NéglIger ou tarder à perceVOIr des sommes facturées 

10 lne(ftcaczté et zne{ftczence de fonctIOnnement 

Ce rIsque VIse tout ce qUI pourrait affecter l'mefflcaclté ou l'effICIence d'un fonctionnement ou 
la compIlatlOn en temps voulu d'une mformatlon fiable ou des dOSSIers mal tenus, mcomplets 
ou non à JOur ou un retard dans le traitement des dOSSIers en ratson de la centralIsatIon 
exceSSIve des déCISIons 

Rzsque spéczfique ProdUIre des statIstIques erronées 

2 4 4 Critères de contrôles mternes 

Les cntères de contrôles mternes que l'on retrouve dans les notes méthodologIques (VOIr 
SectlOn 72 et SUIvantes) sont présentés comme des buts vers lesquels l'ANHI dOIt tendre au fil 
des temps et Ils ne constituent pas des règles ffilmmales dont ttapphcatIon est nécessatre et 
suffIsante Ds ont été regroupés en quatre catégones, à saVOIr 

1 Le but ou l' onentatlon, 
2 L'engagement ou l'Identité, 
3 La capaCIté ou la compétence, 
4 Le SUIVI et la formation ou l'évolutIOn 

Ces cntères sont mterrelIés comme le sont les éléments du contrôle mterne dans une mstItutlOn 
C'est ainSI que ces éléments n'ont pas été conçus ou évalués Isolement les uns des autres Le 
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lecteur réalIsera que les constats résultant du dIagnoStIC SUIvent presque mtégralement les 20 
cntères utIlIsés dans le modèle proposé 

2 4 5 Plan d'actIon 

Comme ce modèle s'applIque à toutes les orgamsatlons qu'elle SOIt une SOCIété par actIOns, une 
SOCIété de personne ou une mstItutIon publIque, les consultants ont IImtté l'usage des cntères 
proposés Ds ont retenu ceux essentIels qUI constItuent une façon ut11e et globale d'envIsager le 
contrôle mterne à l' ANHI 

Compte tenu des ressources dIspombles et du chemm parcouru par l'ANHI depUIS sa créatIOn, 
les consultants ont veillé à farre preuve de Jugement et de créatIvIté dans l'élaboratIon des 
recommandatIOns AmsI, 11s ont regroupé et présenté leurs recommandatIons en SIX prmcIpaux 
domames compte tenu des partIcularItés de l'mstItutIon et pour en faCIlIter la compréhenSIon 
Les suggestIOns de mtse en oeuvre se composent de la nature des actIons, des responsables, du 
calendner et des ressources humames dIspombles Ces propOSItIons tIennent compte des 
aspects coûtslbénéflces, des pnontés, des efforts et des dépenses acceptables Les consultants 
souhmtent que le lecteur pUIsse les mterpréter et perceVOIr concrètement leur applIcatIOn 
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3. ETUDE DES MUTATIONS EN COURS AU SEIN DE L'ANHI 

L'étude des mutatlons en cours au sem de l'ANHI a pour ObjectIf d'évaluer leur Impact sur 
l'orgamsatlon des contrôles mternes et leur msertlOn dans le processus de restructuratlOn 
engagé 

Les pnncipales mutatlOns qu'a connu l'Agence au cours des dernIères années concernent 
notamment les aspects SUIvants 

• L'évolutlOn au mveau de certams ChOlX stratégIques, 

• Les bouleversements subles par l' orgamsatlOn, 

• Les relatlOns entre l'ANHI et l'Etat, 

• Les aspects actuels de la décentrallsatlon des structures 

3.1 Evolution des ChOiX stratégiques 

Amsi que nous l'avons mdlqué dans notre présentatlon générale, la 1ll1SSlOn fondamentale 
assIgnée à l' ANHI conSIste à contnbuer à l' amélIoratlOn du cadre de VIe des populatlons des 
quartlers msalubres ou clandestms, en agIssant d'abord au mveau des mfrastructures 

De cette 1ll1SSIOn, Il découle troIS conséquences fondamentales 

• L'ANHI est d'abord un aménageur fonCIer, 

• L'ANHI opère au mveau du tISSU urbam, 
• L'mterventlOn au nIveau de la construction est lI1ll1tée au relogement des habItants des 

quartiers msalubres ou clandestms 

Dans ce cadre, et mnsi que soulIgné par le rapport du Cabmet AKCE FINANCE, l'mterventlOn 
de l' ANHI a connu quatre grandes phases entre sa créatlOn en 1984 et 1996 

• De 1984 à 1987, l'actlOn de l'ANHI a surtout concerné des opératlons de recasement de 
bIdonvIlles en maîtnse d'ouvrage délégué, pour le compte du Mimstère de l'HabItat, où le 
budget genéral de l'Etat n'a été sollICIté que pour quatre ou cmq opératlOns sur les 18 
mIses en chantler 

• De 1988 à 1991, l'ANHI a démarré la constltutlOn d'une réserve fonCIère (grâce 
notamment aux prêts USAID), augmentant sa force de frappe notamment pour les 
opératlons en maîtnse d'ouvrage propre Les opératlOns effectuées ont concerné surtout le 
recasement de bidonvIlIOls 

• De 1992 à 1994, l'ANHI dIversIfIe son activIté avec la réalIsatIon de programmes de 
restructuration de quartIers sOUS-éqUIpés et le lancement des pre1ll1ers programmes de 
logements SOCIaUX, qUI sont restés néanmoms à un nIveau restremt (300 logements 
achevés à fm 1994) Grâce à la polItlque de décentrahsatlOn, le nombre de projets lancés 
attemt 117, correspondant à près de 100 000 lots 

• A partIr de 1995, outre son actIvIté traditlOnnelle, l'ANHI s'onente vers de nouveaux 
créneaux, tels la partICIpatIon au programme natlOnal des 200 000 logements et l'habItat 
rural AmsI, entre 1995 et 1996, le nombre de logements lancés attemt 4 300 umtés, outre 
1 300 commerces 
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Le succès qu'a connu l'Agence entre 1984 et 1995 dans l'accomplIssement de sa mISSIon, et 
sans sous-estimer l'efficacité de l'actIOn des dmgeants et du personnel de l'ANHI, trouve son 
explIcatIOn dans troIS facteurs essentiels 

• La volonté des pouvOIrs publIcs de lutter contre les bIdonvIlles et l'habItat clandestm, 
surtout dans l'optIque de la mIse en place des schémas dIrecteurs des prmcIpales VIlles du 
Royaume, 

• La relatIve dispombilIté d'une réserve foncIère appartenant au domame publIc qUI a pu 
serVIr de support ImmédIat et à bon marché aux opératIOns de résorptIOn, 

• La conjoncture favorable connue par le secteur ImmobIlIer, qUI a pefffils la réalIsatIon des 
opératIons de péréquatIOn dans de bonnes conditIons pour l'ANHI et de dégager des 
ressources Importantes en vue d'éqUIlIbrer le budget 

AUSSI, les mutatIons qu'a connu l'ANHI au mveau de sa stratégIe depUIs 1995 ont été 
condItionnées par trOIS éléments fondamentaux 

• L'évolutIOn des préoccupatIOns des pouvOIrs publIcs vers la réalIsatIOn coûte que coûte du 
programme natIOnal des 200 000 logements et pour lequel toutes les potentialItés, 
publIques et pnvées, ont été mobIlIsées, 

• Le retournement défavorable de la conjoncture dans le secteur ImmobIlIer qUI a rendu et 
qUI va rendre les opératIOns de péréquatIon moms «lucratives» et plus dIffIcIles à 
commercIalIser, compte tenu de la SItuatIon du marché, 

• La raréfactIOn des supports fonCIers appartenant au domame publIc et l'oblIgatIon faIte à 
l'ANHI de s'onenter vers l'acqulSltIOn de terrams pnvés qUI posent, outre le problème du 
coût, celUI des complIcatIons jUndiques et JudICIaIreS nées de la mIse en oeuvre des 
procédures d'expropnatIOn pour cause d'utIlIté publIque et de l'apurement de leur SItuatIon 
fonCIère 

SI les deux dermers éléments sont dIctés par la SItuatIon objectIve du marché, par contre le 
premIer élément relève d'une réonentatIOn volontarre de la stratégIe de l'ANHI, plaçant amSI 
l'Agence dans un secteur qUI lUI est étranger et pour lequel elle n'est nI préparée, nI outIllée 

En outre, l'ANHI ne présente aucun avantage comparatIf par rapport à la concurrence publIque 
et pnvée dans le domaIne de la constructIOn de masse de logements, alors qu'elle est 
pratiquement le seul promoteur du pays spéCIalIsé dans l'aménagement fonCIer destmé au 
recasement ou à la restructuratIOn 

Tous ces éléments ont contnbué sans doute à la baIsse des mdIcateurs d'actIvIté et des résultats 
fmanCIers de l' ANHI au cours de l'exerCIce 1996 et probablement au cours de l'exerCIce 1997, 
et ont eu pour effet de perturber la clarte dans la VISIon que ses dmgeants et cadres aVaIent du 
futur de leur entrepnse 

Ces perturbations sont dues à l'absence de système de planIfIcatIOn stratégIque aSSOCIant 
l'ensemble des partenaIres de l'ANHI à la fIxatIon d'objectIfs opératIOnnels homogènes et 
conformes à la mISSIon de l'entrepnse et permettant d'aVOIr une VISIbIlIté quant au devenIr de 
l'InstItutIOn sur des honzons à long et moyen termes 

AUSSI est-Il devenu néceSSaIre d'approfondIr la reflexIOn s,ur ces dIfférents éléments et 
d'évaluer les chances de s,uccès de certaIns ChOIX stratégIques, tels que le partenanat par 
exemple, présenté comme une alternatIve à la raréfaction des supports fonCiers et des moyens 
de fmancement des projets 
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Sans nous prononcer sur la faisabIlIté techmque de ce partenanat et sur les modahtés de sa illlse 
en oeuvre, qUI n'entrent pas dans le cadre de cette étude, Il est possIble néanmoms de se poser 
certames questIons au pomt de vue du contrôle mterne 

En effet, SI l'mtervention en maîtrIse d'ouvrage délégué ne pose pas de problème partIculIer, 
s'agIssant d'une opératIOn dont le cadre jUndique et fmancler est clrur, Il n'en est pas de même 
des opératIOns ImplIquant une aSSOCiatIOn de moyens entre dIfférents partenrures dans la 
réalIsatIOn d'un projet commun en vue d'en partager les résultats 

En partIculIer, l'engagement dans de telles opératIons nécessite une parfrute maîtnse du cadre 
jUndique permettant de garantIr à l'ANHI la sauvegarde de ses actIfs (sachant qu'a pnon, les 
aménagements et constructIons appartIennent jUndiquement au propnétrure du terram), runsi 
que la mIse en oeuvre de procédures de réalIsatIOn et de systèmes d'mformatIOn et de SUIVIS 
comptables à même d'éVIter qu'une partIe SOlt lésée au profit d'une autre ou que l'ANHI SOlt 
mvolontrurement aSSOCIée à des pratlques non sames 

La propOSItIon d'élargIssement du capItal de l'ANHI aux collectIvités locales et/ou au pnvé 
n'e<;t pas de nature à résoudre la questIOn du cadre JurIdIque et fmancler des opératIons de 
partenanat, malS constItue une ouverture permettant d'mtéresser d'éventuels futurs partenrures 
et de les sécunser en les aSSOCIant à la gestIOn de l'InstItutIon 

AUSSI, tout processus de restructuration de l'ANHI devraIt être basé sur le 
renforcement de sa capacité à maîtriser le futur, grâce à une plamflcatIon 
stratégique adéquate, et à développer un saVOir-faire en matière de montages 
Jundlco-fmanclers permettant la mise en oeuvre de nouvelles pistes de 
développement 

3 2 MutatIon sur le plan de l'oq:anlsatIon 

L'évolutIon qu'a connue l'ANHI au mveau des ChOlX stratégIques, a été accompagnée par de 
nombreux bouleversements au mveau orgamsatIonnel 

Ces mutatIons peuvent être résumées comme SUIt 

• Engagement dans l'optIOn de la décentralIsatIOn des structures à partIr du début des années 
1990, compte tenu du succès qu'a rencontré l'ANm dans la lutte contre l'habItat msalubre 
et de l'aparpillement géographIque des projets, 

• TentatIve de créatIOn d'une DIrectIon de l'habItat rural en 1995, mrus qUI apparemment, 
n'a pas eté SUIVIe d'effet, en rruson d'abord de contrruntes budgétrures et par la SUIte, de 
l'abandon de cette optIon , 

• CréatIOn en 1996, d'une Structure des programmes de constructIon, dans le cadre de la 
partICIpatIOn de l'ANm au programme natIOnal des 200 000 logements, structure qUI est 
tombée rapIdement en désuétude, 

• Bouleversements au mveau de l'éqUIpe de DIrectIon en 1996, avec le départ du DIrecteur 
général, pUIS du DIrecteur géneral adJomt et d'une partIe des DIrecteurs de l'InstItution et 
la mIse en place d'un nouvel orgamgramme, 

• SucceSSIOn de troIS DIrecteurs généraux à la tête de l'ANHI durant l'année 1997, avec le 
retour en septembre 1997 de l'anCIen DIrecteur général (assurant l'mténm du poste en 
attendant une nouvelle nOmInation) et de l'anCIenne éqUIpe de DIrectIon, runsi que le 
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rétablIssement de l'organIgramme en vIgueur en 1995, sous réserve de légères 
modIfIcatIons, 

• PUIS, au début de l'année 1998, mIse en place d'un nouvel orgamgramme avec la 
nOmInatIOn de l'ancIen DIrecteur général adjomt au poste de DIrecteur général et 
l'engagement plus marqué dans la polItIque de décentralIsatIOn 

Notre analyse de ces dIfférentes mutatIons, et notamment celles qUI ont marqué l'ANID à partIr 
de 1996, est que cette mstabilIté orgamsatIOnnelle a été préjudICIable à l'actIvIté et aux résultats 
de l'entreprIse et a créé une blessure dans la conSCIence collectIve du personnel dont les traces 
demeureront de nombreuses années durant 

En effet, l'une des forces essentIelles de l'organIsatIOn en VIgueur à l'ANHI, telle que nous 
avons pu le relever à travers nos entretIens, est que l'éqUIpe dmgeante aVait bâtI un système de 
dIrectIon basé sur un certam nombre de valeurs collectIves (vOIr SectIOn 4 3 7), constrUItes à 
travers la conVIctIon de tous d'aVOIr partICIpé à l'édIfIcatIon d'un cadre commun de travaIl, et 
consolIdées grâce à des séances de motIvatIon de groupe tels que les sémInaires de 
« bramstormmg » 

Ces valeurs collectIves ont constItué un des CIments essentIels de l' orgamsatIon, dans la mesure 
où elles ont pefmIs d'mstaurer un mveau de confIance élevé entre le personnel et les dmgeants, 
et donné l'Image d'une certaine harmome à l'mtérIeur de l'entreprIse à même de renforcer la 
crédIbIlIté de l'InstItutIOn VIs-à-VIS de ses partenaires 

L'élImInatIOn brutale de l'ensemble de l'éqUIpe dIngeante a rompu l'éqUIlIbre au sem de 
l'organIsatIOn et le personnel a perdu «ses repères », entraînant la remIse en cause des 
structures, des procédures, VOIre même des valeurs d'entreprIse 

La cause premIère de ce dysfonctIonnement proVIent à notre aVIS, de l'absence de défmitIon 
d'un cadre légal, ou au mOInS conventIOnnel, régIssant les relatIOns entre l'ANHI et la tutelle 
techmque, permettant ainSI une remIse en cause de l' orgamsatIon, non en fonctIon des beSOInS 
de l'entrepnse et de son développement, maiS bIen souvent en lIaison avec des changements au 
mveau polItIque 

C'est pourquOI, nous pensons que l'mstauratIon d'un système de contrôles 
mternes fiable est condItIOnnée par la créatIon d'un enVIronnement séCUrIsant 
pour l'entreprIse, ses cadres et ses dIrigeants, mcluant la formalIsatIon des 
règles du Jeu devant régIr les relatIons entre l'ANHI et la tutelle techmque, et 
renforçant le rôle du ConseIl d'admlmstratIon de l'InstItutIon, en tant que 
garant de la contmmté 

3.3 Les relations entre l'Etat et l'ANHI 

Amsi que nous l'avons mdlqué dans le chapItre relatIf à la présentatIOn générale, l' ANHI est 
une SOCIété anonyme créée sous une forme prIvée maiS assujettIe au contrôle fInanCIer de l'Etat 
en vertu des dIspOSItIons du Dalur 1-59-271 du 14 Avnl 1960 tel que modIfIé par le DahIr 1-
61-402 du 30 Jum 1962 

Le contenu de ce contrôle finanCIer est préCIsé par une conventIon SIgnée le 22 Févner 1984 
entre l'Agence et l'Etat, représenté par le MmIstre des Fmances et le MmIstre de l'HabItat 
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Le contrôle de l'Etat sur l'ANHI est multIforme et découle de l'apphcatIon de dIfférents textes 
organIsant ledIt contrôle 

Nous dIstmguerons à cet égard les types de contrôle SUIvants 

• Le contrôle de la tutelle technIque de l'Etat, 

• Le contrôle de la tutelle fmancIère de l'Etat, 

• Les autres contrôles 

3 3 1 Le contrôle de la tutelle techmque 

BIen qu'Il n'exIste pas de texte de 101 qUI défInIsse les hens organIques entre les entrepnses 
publIques et les dIfférents mmIstères, le rattachement à tel ou tel département mInIsténel est 
effectué en fonctIon de l'actIvIté et s' expnme, dans le cas préCIS de l' ANHI, par le frut que le 
MInIstère de l'HabItat a souscnt au nom de l'Etat aux dIfférents apports en capItal de l'Agence 

En pnncIpe, l'aspect le plus Important du contrôle effectué par la tutelle technIque concerne 
l'adéquatIon de la polItIque de l'entrepnse à la stratégIe sectonelle de l'Etat Mrus en l'absence 
de cadre Jundique définIssant les contours de cette tutelle, la nature et l'étendue du contrôle 
dépendent des relatIons qUI eXIstent entre les partIes 

Cependant, dans le cas concret de l'ANHI, la tutelle technIque est exercée également par le faIt 
que le MInIstre de l'HabItat assure les fonctIOns de PreSIdent du ConseIl d'AdmtnIstratIOn de la 
SOCIété, ce qUI lUI confère au vu des statuts et de la réglementatIOn en VIgueur, de larges 
pOUVOIrS de gestIon et de contrôle 

Les relatIons entre la tutelle et l'ANHI est organIsée par les textes SUIvants 

• DélégatIon de pOUVOIrS attnbuée par l'Etat, représenté par le MInIstre de l'Habitat
PréSIdent du ConseIl d'admInIstratIon, en faveur du DIrecteur général de l'ANHI en date 
du 2 Octobre 1997, 

• Note CIrculaIre du 25 Septembre 1997 adres&ée aux OrganIsmes sous tutelle du MInIstère 
de l'HabItat (OST) et mstItuant l'approbatIon préalable du MInIstre des « actes de gestIon 
revêtant un caractère stratégIque », 

• DIfférentes notes circuirures adressées aux OST et déCISIOns du MInIstre de l'HabItat 

3 3 IlLImItes aux pOUVOIrs du DIrecteur général 

Le DIrecteur général de l'ANHI bénéfICIe d'une délégatIon de pOUVOIrS qUI préVOIt un certrun 
nombre d'actes ou d'opératIOns requérant l'approbatIOn préalable du PréSIdent du ConseIl 
d'admInIstratIOn, à saVOIr 

• La nOmInatIOn et la révocatIon du DIrecteur général adJomt, des DIrecteurs et responsables 
ayant un rôle éqUIvalent, 

• Les emprunts auprès d'mstItutIons natIOnales ou mternatIonales, 
• Les conventIons de Maîtnse d'Ouvrage Délegué ou de partenanat avec l'Etat, les 

collectIvItés locales et le pnvé, 
• Les acqUISItIons fonCIères 

Rapport prehmmaue - Fevner 1998 21 



Contrôles mternes - Agence Nationale de Lutte contre l'HabItat Insalubre (ANID) 

A noter que le DIrecteur général est habIlIté à « faIre fonctIOnner» les comptes banc31res m31S, 
apparemment, pas à les ouvnr ou à les clôturer 

De même, SI les acqulSltions fonCIères sont SOUmIses à approbatIon préalable du PréSIdent, 
seules les ventes relatives «aux opératIons réalIsées par l'instItutIOn» sont déléguées La 
revente des terr31ns (non éqUIpés), des bIens ImmobIlIers de l'InstitutIon, de son fonds de 
commerce,etc semblent relever du PréSIdent, ces opérations n'ayant pas été déléguées nt 
expressément exclues 

En ce qUI concerne le personnel, la délégation concerne la nOmInatIon et la révocatIOn de tous 
agents, à l'exceptIOn du personnel de DIrectIon et aSSImIlé 

3 3 1 2 Actes requérant l'anvrobatlon préalable du Mmlstre de l'HabItat 

Ce sont les cmq actes qualIfIés de stratégIques et lImItatlvement déSIgnés comme SUIt 
• Les nOmInatIons aux postes de DIrecteur général adJomt, DIrecteur, Chef de département 

et des responsables ayant un poste éqUIvalent, 

• Les recrutements des agents statut31res et occasIonnels, 
• Les protocoles de fmancement et contrats d'emprunts natIonaux et mternatIOnaux, 
• Les conventIons de maîtnse d'ouvrage déléguée et de partenarIat passées avec les 

collectIvItés locales, les promoteurs pnvés ou tout autre organIsme, 

• Les acqUISItIons fonCIères 

A l'examen des opérations correspondantes, Il apparaît une SImIlItude de ces actes avec ceux 
réservés au PréSIdent du ConseIl d'admintstratton de l'ANHI, à l'exceptIOn de 

• La nOmInatIon des chefs de département, 
• Les recrutements des agents statut31res et occasIonnels, 
• Les révocatIons de mantère génerale (non CItées pafffi1les actes stratégIques) 

Les deux premIers actes sont délégués au DIrecteur général de l' ANHI, m31S reqUIèrent 
l'approbatIOn préalable du Mlntstre de l'HabItat Cette dIfférence est-elle volont31re ou faut-Il 
prendre en conSIdératIon la délégatIon de pOUVOIrs, pUIsque la date de sa SIgnature est 
posténeure à la note clrcul31re? 

Par aIlleurs, la qualIfIcatIon « d'actes stratégIques» peut être dIscutable pour certams actes qUI 
constItuent à notre aVIS, des opératIons de gestIon courante telles par exemple la nOmInatIOn de 
chefs de département ou le recrutement d'agents occaSIonnels qUI n'engagent pas la SOCIété sur 
le long terme 

Par contre, cert31ns actes qUI nous semblent stratégIques, eu égard à la polItIque de l'Etat en 
matIère d'habItat, n'ont pas été CItés tels que 
• L'approbatIon des plans plunannuels et des budgets de fonctIOnnement et 

d'mvestIssement, 
• La polItIque de décentrahsatlOll des structures, 
• Les ChOIX stratégIques en matIère commerCIale, etc 
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3 3 1 3 Notes cIrculatres et décISIons du MmIstère de l'HabItat 

Par aIlleurs, malgré les délégatlOns de pOUVOIrs et la fIxatIon de façon lImItatIve des actes 
stratégIques relevant de la tutelle, des notes circulatres VIennent restremdre de façon ponctuelle 
les attnbutIons du DIrecteur général de l'ANHI 

TI en est amSI, par exemple, de la note circulatre du 25 Septembre 1997, mstItuant des 
restnctIons en matIère de parc automobIle, de programme de formatlOn, de tItulansatIon de 
personnel dûment recruté, etc 

Enfm, Il convient de SIgnaler la mIse en place d'un système de contrôle de gestlOn a postenon 
par le Mmlstère de l'HabItat, conSIstant en la tranSmISSIOn par l'ANHI d'mformatlOns 
mensuelles à la DirectlOn des établIssements publIcs, du partenarIat et de l'actIon aSSOCIatIve, 
portant sur les aspects SUIvants 

• Les recettes, 
• Les déblocages de crédIts, 
• Les patements effectués par nature, 
• Les patements effectués aux entrepnses et études (par opératIon et par bénéflclatre), 

• Les mstances de patement, 
• Les remboursements (emprunts et déSIstements), 

• Les mIses en chantIer-achèvement, 

• Les tItres fonCIers délIvrés, 

• Les effectifs du personnel 

A noter qu'Il s'agIt de données reflétant un nIveau d'actIvité de l'Agence, et qu'aucun 
mdlcateur permettant de SUIvre les performances de l'InstItutlOn ne fatt partIe des données 
demandées, tels par exemple ceux lIés à la réalIsatIon des objectifs en matIère de 
commerCIalIsatIon, de coût de reVIent, de marges, de taux de partiCIpatIon à l'éradicatlOn de 
l'habItat msalubre, etc 

Par atlleurs, en apphcatlOn d'une résolutlOn adoptée par le ConseIl d'admInIstratIon de l'ANHI 
tenu le 24 JUIllet 1995 et d'une déCISIon en date du 21 Décembre 1995 du MInIstre de l'HabItat, 
un COmIté de SUIVI technIque, fmancler et commerCIal a été mstItué auprès du MInIstère et 
préSIdé par le DIrecteur des OST, en vue d'examIner et de SUIvre tous les aspects lIés à l'actIVIté 
de l'Agence ou proposés pour examen par le préSIdent du ConseIl d'admmistratlOn 

En défmltIve, Il est permIS de conclure, au vu des mstruments de contrôle mIS 
en place, que le contrôle de la tutelle VIs-à-VIS de l'ANHI s'exerce beaucoup 
plus dans un objectIf de régularIté des opératIons qu'au regard de l'effIcacIté 
(résultats obtenus par rapport à des objectIfs fIXés) et l'effICIence (résultats 
obtenus eu égard aux moyens utIlIsés) dans la gestIon 

3 3 2 Le contrôle de la tutelle fmanclère 

Ce contrôle, tel que défInI par dIfférents textes de 101 et la ConventlOn ANHI-Etat, s'exerce a 
pnon, en cours d'exécutIon et a postenon 
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3 3 2 1 Contrôle a pnon 

Le contrôle a pnon est SOIt exercé par le Mlmstre des Fmances lm-même, SOIt par un agent 
nommé par ledIt Mmlstre appartenant au corps des contrôleurs fmanclers 

Amsl, l'artIcle 6 du DahIr du 14 A vnl 1960 soumet à l'approbatIOn préalable du Mlmstre des 
Fmances les décISIons cl-après 

• Les budgets, 
• Les états de synthèse comptables, 

• La pnse, extensIOn ou réductIon de partIcIpatIons fmancIères, 

• Les condItIons relatIves aux emprunts et autres formes de crédIts bancaues 

La conventIon du 22 Févner 1984 précIse que l' ANRI devra soumettre au Mmistre des 
Fmances 
• Un budget-programme relatIf aux dépenses et recettes lIées aux opératIons à engager ou en 

cours de réalIsatIOn (opératIOns de lotIssement, de construCtIon, etc ), 

• Un budget de fonctIOnnement relatIf aux dépenses d'adm1mstratIon 

Par ailleurs, les actes SOUm1S au VIsa préalable du Contrôleur financIer sont défmis comme smt 
par l'artIcle 4 du Dahu du 14 Avnl1960 et précIsés par la décISIon du Mimstre des Fmances en 
date du 16 Septembre 1992 
• La passatIOn des marchés dont le montant est supéneur à 2 Mtlhons DR pour les marchés 

de travaux, 750 000 DR pour les marchés de fourmtures et 500 000 DR pour les contrats 
d'études ou de prestatIOns de servIces, 

• Les acqmSItIOnS ImmobIhères dont le montant est supéneur à 500 000 DR, 

• Les OCtroIS de subventIons supéneures à 30 000 DR, 

• Les conventIOns passées avec les tIers 

D'autres opératIons non désIgnées nommément par le Dahu de 1960 sont également présentées 
au VIsa préalable du Contrôleur fmancIer, telles notamment les opératIons relatIves au personnel 
(LOI-cadre fixant les effectifs, fixation des rémunératIOns, mdemmtés et pnmes, octrOI de prêts 
au personnel, etc) 

3 3 2 2 Contrôle en cours d'exécutIon 

Ce contrôle est effectué par un Agent comptable, nommé par le Mimstre des Fmances, en vertu 
de l'artIcle 5 du DahIr de 1960, cet agent comptable dIsposant de moyens maténels et humains 
m1S à sa dISposItIOn par l'ANHI conformément à la réglementatIon en vIgueur 

Le contrôle exercé par l'Agent comptable est fondé sur le pnncipe de la séparatIOn des 
fonctIons de l'ordonnateur et du comptable Cette règle tradmt une répartItion des m1SSIOnS qm 
n'est pas propre aux organIsmes publIcs, pmsque ce découpage fonctIonnel se retrouve 
également au mveau de l'orgamsatIOn des entreprIses prIvées 

La SpéCIfiCIté réSIde dans l'étendue des responsabIlItés de l'Agent comptable qUI comprend les 
opératIons smvantes 
• Contrôle de l'eXIgIbIlIté de la dette, qm suppose 
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- L'exIstence d'un acte d'engagement (vIsé par le Contrôleur fmancler), 

- L'exIstence d'un servIce fait, 
- La réalIté des drOIts du créancIer, 

- La présentatIon des pIèces JustIficatIves régulIères par l'ordonnateur 

• Contrôle du respect du budget qUI recouvre 
- Le contrôle de l'ImputatIOn budgétaire, 
- Le contrôle de l'exIstence de crédIts suffisants sur la lIgne budgétaire concernée 

• Contrôle de l'exIstence d'une trésorene suffIsante 

En outre, l'Agent comptable est responsable 

• Du recouvrement des ordres de recettes érms par l'ordonnateur, 

• De la smcénté des écntures et de la régularIté des opératIOns 

Par ailleurs, les admIsSIons en non valeur sont prononcées par le Mimstre des Fmances, 
notamment pour les créances lITécouvrables 

A noter que dans le cas de l' ANHI, 1 Agent comptable n'assure pas le recouvrement des 
recettes pour des raisons éVIdentes de moyens, compte tenu du nombre des débIteurs et de leur 
dIspersIOn géographIque 

Par aIlleurs, les responsabIlItés attnbuées par la LOl à l'Agent comptable pose de nombreux 
problèmes d'applIcatIOn au mveau de l'Agence 

AmsI, celUI-Cl ne peut pas maîtrIser la trésorene, ne maÎtnsant notamment pas le flux des 
recettes, dont la gestIOn relève de la DIrectIon fmanclère et comptable de l' ANHI 

Par ailleurs, s'agIssant d'une SOCIété anonyme soumIse aux règles du drOIt pnvé, les écntures 
sont tenues selon les normes édIctées par le Code général de normalIsatIOn comptable (qUI 
s'applIque du reste également aux établIssements publIcs depUIS le Décret du 21 Novembre 
1989) 

Or, en vertu des dIspOSItIons du Code de ommerce, des textes régIssant les SOCIétés anonymes 
et de la réglementatIon fIscale, la responsabIlIté des dmgeants de la SOCIété est entIère en ce qUI 
concerne la smcénté et la régularIté des comptes 

Avec l'entrée en VIgueur de la LOl 17-95 relatIve aux SOCIétés anonymes, le PréSIdent du 
ConseIl d'adrmmstratIon, qUI deVIent oblIgatOIrement PréSIdent rurecteur général - ainSI que les 
autres adrmmstrateurs encourent des sanctIOns pénales notamment en cas de présentatIOn 
d'états de synthèse «ne donnant pas une Image fidèle des opératIOns de l'exerclCe, de la 
SItuatIOn fmancIère et du patnmome » 

Il est par conséquent très claIr que le rôle dévolu par le DahIr de 1960 à l'Agent comptable 
contredlfa dans les faIts les oblIgatIOns et les responsabIlItés que d'autres textes de LOl plus 
récents reconnaissent et attnbuent aux dmgeants des entrepnses constItuées sous la forme 
pnvée, quelque SOIt par aIlleurs la nature des actIOnnaIreS 
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3 3 2 3 Contrôle a postenon 

Le dISpOSItIf de contrôle a postenon organIsé par la tutelle fmanclère est régI par le DaIm 1-59-
269 du 14 A vnl 1960 et concerne les contrôles et vénfIcatIOns faItes de mamère épIsodIque et à 
la demande du Mmlstre des Fmances par l'inspectIOn générale des Fmances 

Par aIlleurs, le Contrôleur fmancler effectue un contrôle a postenon sur les opératIons réalIsées 
par l'ANHI, à travers l'analyse des données relatIves à l'actIVIté et à certams mdlcateurs 
fmanclers qUI lUI sont transmIS mensuellement par l'Agent comptable et la DIrectIOn générale de 
l'Agence 

3 3 3 Les autres contrôles 

Les autres contrôles auxquels est soumIse l' ANHI sont des contrôles a postenon prévus par les 
dIfférents textes applIcables aux entrepnses publIques et aux SocIétés anonymes 

Nous CIterons à cet égard notamment l'actIon des mstances SUIvantes 

• Le contrôle de la Cour des comptes promulguée par le Dalur 1-79-175 du 14 Septembre 
1974 qUI s'exerce en matIère de Jugement des comptes publIcs, de dlsclplme budgétaIre et 
fmanclère et de gestIon des orgamsmes publIcs défmls par la LOI, 

• Le contrôle du ou des COmmIssaIres aux comptes dont la mISSIOn a été étendue par la LOI 
17 -95 du 30 Août 1996 sur les SocIétés anonymes à la certIfIcatIOn des états de synthèse, 
afm de se prononcer sur leur régularIté et leur smcénté, aInSI qu'à une mISSIOn permanente 
de contrôle d'un certaIn nombre d'actes effectués par la SocIété, 

• Le contrôle effectué par le COmIté permanent d'audIt des orgamsmes sous tutelle du 
Mmlstère de l'HabItat, structure créée COnjOIntement entre le Mlmstère de l'HabItat et le 
Mlmstère des Fmances pour orgamser notamment des audIts externes mdépendants sur les 
comptes et la gestIon des entrepnses concernée La créatIon de ce COmIté a faIt l'objet 
d'une déclSlon du ConseIl d'admmlstratIOn de l'ANHI en date du 24 JUIllet 1995 

L'ANHI est donc soumIse au contrôle a postenon de l'ensemble de ces mstances, dont les 
actIons sont de plus en plus présentes, du faIt qu'elles se complètent pour pOUVOIT recouvnr, 
outre les aspects de régularIté et de conformIté, des aspects plus larges tels que l'adéquatIOn des 
stratégIes, la fIabIlIté du système de contrôles mternes, l'efficaCIté et l'effiCIence en matIère de 
performances opératIOnnelles, la qualIté du management, etc 

3 3 4 ConclUSIOns relatives au dispOSItif de contrôle de l'Etat sur l'ANHI 

Après analyse, Il ressort que le dISpOSItIf de contrôle actuel mstItué par l'Etat sur l'ANHI est 
lourd, tel que démontré dans les paragraphes précédents, et Il laIsse très peu de marge de 
manoeuvre à la DIrectIon générale de l'InstItutIon 

En effet, les déclSlons de gestIOn les plus Importantes sont soumIses à l'approbatIon préalable 
SOIt de la tutelle techmque, SOIt de la tutelle fmanclère, SOIt conJomtement des deux tutelles 
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Certes, les aménagements apporté!'. en 1992 aux seUils des VIsas préalables du Contrôleur 
fmancler et l' mstItutIon de régIes de dépenses dans les Agences régiOnales ont pefffils de 
desserrer quelque peu l'étau du contrôle a pnon qUi, dans certams cas menaçaIt d'lmmoblhser 
l'InstitutiOn en raIson de l'ImpOSSIbIlIté de régler dans les délaIS des dépenses élémentaIres 
telles les redevances téléphomques ou d'eau et d'électnclté 

Cependant, Il n'en reste pas moms que la responsabIlIté des gestIonnaIres sur 
leur gestIon et même sur la smcérIté de leurs comptes est dIluée, parfOIS 
partagée et dans tous les cas suffisamment ImprécIse pour constItuer un 
obstacle à la mIse en oeuvre d'un système moderne de gestIon basé sur la 
directIon par les objectIfs et une vérItable décentralIsatIon des déCISIons 

Par aIlleurs, SI le contenu du contrôle de la tutelle fmancIère est défml par la LOI, celUI de la 
tutelle techmque peut varIer en fonctiOn des changements mmlsténels, et n'assure pas à 
l'entrepnse une stablhté dans la gestiOn et l'organIsatiOn 

En partIculIer, le cumul des fonctiOns de tuteur techmque et celle de PréSIdent du ConseIl 
d'admmistratIon mtrodUIt un facteur de confUSiOn supplémentaIre et présente le nsque que des 
ImpératIfs polItiques à court tenne prennent le pas sur la néceSSIté de veIller à la pérenmté de 
l'InstitutiOn 

Enfm, avec le développement de l'arsenal jUndique de contrôle sur les SOCIétés anonymes en 
partlcuher, les dmgeants de l'ANHI se trouveront confrontés Immanquablement à des 
contradIctiOns entre les dIfférents textes de 101 qUi régIssent leurs actiVItés et leurs 
responsablhtés 

C'est pourqUOI, la questiOn du contrôle de l'Etat sur les opérations réalIsées par l'ANHI a été 
posée par le ConseIl d'ad1TI1mstratIon de la SOCIété dès 1995, lors de la séance du 24 JUillet, et 
une déCISiOn a été pnse à la majonté des VOlX recommandant « l'mstauratiOn d'un contrôle a 
postenon dans le cadre d'un contrat-programme» avec l'Etat 

BIen que la suppreSSIon du contrôle a pnon n'aIt pas été expressément mentiOnnée dans le 
procès-verbal, le compte rendu des débats laIsse supposer que la recommandatiOn du ConseIl 
d'ad1TI1mstratIon englobe en faIt cette Idée 

En effet, les ad1TI1mstrateurs ont notamment affinné que 
• Les mesures à prendre progreSSIvement dans la perspective d'un assouphssement du 

contrôle fmancler dOIvent être eXaInmées avec le Mmlstre des Fmances, 

• Le contrat-programme ne va pas à l'encontre du texte de créatIon de l'ANHI et suppose 
l'engagement de l'instItutiOn sur les ObjectIfs, aInSI que des contrôles et procédures 
perfonnants, 

• Les audits fmanclers externes et mternes sont suffisants du faIt que l' ANHI mène une 
gestiOn proche du pnvé 

Cependant, le Dahir du 14 Novembre 1960 laisse très peu de latItude au 
MmIstère des Fmances sur l'opportumté du contrôle a prIOrI, sauf en ce qUI 
concerne le nIveau des semis de visa du Contrôleur fmancler pour lequel un 
relèvement peut très bIen être enVIsagé pour le cas de l'ANHI 

Ce qm slgmfle qu'en dehors des Instances législatIves, la suppressIOn du 
contrôle a prIOrI effectué par l'Agence comptable qUI constItue à notre aVIS, 
l'msbtubon la plus désuète, ne peut être enVIsagée car son rôle et ses 
responsabIlItés ont été claIrement défmls par l'arbcle 5 du DahIr de 1960 
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3.4 Aspect actuels de la décentralIsatIon 

La décentralIsatIOn géographIque de certames actIVItés de l'ANHI a été ressentie comme une 
néceSSIté naturelle dès la fm des années 1980, avec le lancement de projets Importants dans 
dIfférentes VIlles du Royaume (Tétouan, Fès, etc ), ImplIquant la mIse en place sur le SIte d'une 
structure techmque légère chargée de SUlvre l'exécution des travaux et de gérer les relatIOns 
avec les admmistratIOns locales 

C'est aIn5I que l'Idée de créatIOn d'Agences régIOnales a progreSSIvement pns forme et en 
1995, l' orgamgramme de l' ANHI préVOyaIt sept Agences dans les réglOns SUlvantes 

• Centre, 

• Centre-Nord, 

• Centre-Sud, 

• TensIft, 

• Onental, 

• Sud, 

• Nord 

La même année, une entité dénommée « CoordmatIon des antennes régIOnales» a été mIse en 
place en vue de superVIser les actiVItés et assurer la coordmatIOn entre les antennes régIOnales 

La structure de celles-cl est très légère et est composée de cmq à hUlt personnes, assurant, sous 
la responsabIlIté du Chef d'antenne, deux fonctions essentielles 

• La fonctIOn techmque, dmgée par un mgémeur Chef de projet, 

• La fonctIOn commerCiale, dmgée par un Délégué commerCial 

Cependant, les déclSlons fondamentales relatives à ces aspects sont centralIsées au SIège par la 
DIrection des projets et la DIrection commerCIale et aucune déclSlon de gestIOn n'est pnse au 
mveau de l'antenne 

Dans ce cadre, la structure de CoordmatIon des antennes régIOnales est normalement appelée à 
Jouer un rôle très Important pour permettre la CIrculation de l'mformatIOn entre les RéglOns et le 
SIège et faIre aboutIr rapIdement les dOSSIers en mstance de déclSlon 

En réalIté, cette structure s'est vue rapIdement dépassée par l'ampleur de la tâche et n'a pu dans 
les faIts qu'assurer la centralIsatIOn des statIstIques et mformatIOns de gestIOn commumquées 
pénodlquement par les antennes et destmées à la DIrection générale 

TI conVIent de SIgnaler que ces antennes traVaIllaIent, Jusqu'en 1995, sur la base d'un contrat
programme négOCIé avec la DIrectIon générale fIxant des objectifs en termes de réalIsatIOns 
phySIques (umtés lancés, achevées et lIvrées et en termes de recettes et remboursements) Ces 
réahsatlOns faIsruent l'obJet d'évaluatIons pénodiques, notamment à l'occaSIon du déplacement 
annuel du COmIté de dIrection vers les antennes réglOnales 

Cependant, ce système auraIt été proVISOIrement suspendu, compte tenu des bouleversements 
qu'a connus l'orgamsatIOn de l'ANHI 
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Dans tous les cas, la centralIsatlOn exceSSIve des déclSlons ne pOUVait permettre la 
responsabIhsatlOn effective des antennes réglOnales autour d'objectIfs expnmés en termes de 
performances 

En 1997, un projet d'orgamgramme élaboré par l'ANHI prévoyatt d'énger les antennes en 
« Agences régIOnales » dIrectement rattachées au Secrétatre général CelleS-Cl sont composées 
de trOIS Agences mter-régIOnales (AgadIr, Fès, Khounbga) et hmt Agences régIOnales 
(Casablanca, OUJda, Rabat, Kémtra, Tanger, Marrakech, El Jadlda et Meknès) 

AmsI, les actIVItés de gestIOn techmque des projets, d'achats et marchés, de vente et gestIOn 
commerCiale ne fIgureratent plus parmI les fonctIOns centralIsées au SIège, mats seratent 
dIrectement assurées au mveau régIOnal 

C'est dIre la volonté des dmgeants de l'ANHI de renforcer le rôle et les attrIbutIons des 
Agences réglOnales et de permettre une décentralIsatIOn des centres de déCISIons 

Cependant, la décentralIsatIon effectIve des actIVItés vers les Agences pose de nombreux 
problèmes d'abord au mveau de la stratégIe de décentralIsatIon, pms au mveau des modalItés de 
décentralIsatIOn 

Au mveau de la stratégIe de décentralIsatIOn, la questIOn reste posée en ces termes Que veut
on décentralIser? Jusqu'à quelles lnmtes ? Dans quel obJectIf? 

En d'autres termes, quelle seratt la mISSIOn préCIse qm seratt aSSIgnée aux Agences régIOnales? 
Vlse-t-on à décentralIser seulement certames actIVItés, VOIre certames responsabIlItés? Ou bIen 
cherche-t-on à dIVIser l'ANHI en « filIales» locales autonomes (à l'mstar des ERAC par 
exemple)? SI om, sous quelle forme Jundlque ? 

En fatt, Il ne semble pas qu'une stratégIe préCIse att été défime en la matIère, la démarche de 
l'ANHI semblant plutôt guIdée par un certatn pragmatIsme 

En ce qm concerne les modalItés pratIques de décentralIsatIon, de nombreux aspects seratent à 
examIner, compte tenu de leur Impact sur le contrôle mterne et en partIculIer les éléments 
SUIvants 

• La dispombIlIté des ressources humames en quantIté et surtout en compétence permettant 
d'assurer sur place les responsabIlItés concernées, 

• L'eXIstence de défImtIOns préCIses des fonctIons attnbuées à chacun permettant de bIen 
SItuer les responsabIlItés et d'éVIter les chevauchements (à l'mténeur de l'Agence et entre 
l'Agence et le SIège), les dérapages et le cumul de tâches IncompatIbles, 

• L'orgamsatlon pratIque des délégatlOns de pOUVOIrS, sachant que le SIège lm-même a très 
peu de marge de manoeuvre, compte tenu de l'mterventIon de la tutelle et du dISpOSItIf de 
contrôle a pnon sur le plan fmancler, 

• L'eXIstence des procédures adéquates conçues dans le cadre d'un système décentralIsé, 
permettant de maîtnser les nsques fondamentaux auxquels l'entrepnse est confrontée 
lesquels se trouveront accrus du fatt de la multIplIcatIon des centres de déCISIon, 

• L'harmomsatIOn des pratIques de gestIon et des méthodes d'enregIstrement et d'évaluatIon 
comptables qUI mtrodUIsent des nsques Importants en matIère de fiabIlIté des mformatIons 
finanCIères, 

• L'aptItude du système d'mformatIon à permettre aux Agences de dIsposer des outIls de 
gestIon nécessatres pour maîtnser leur actIVIté et au SIège de receVOIr les mformatIons en 
temps utile pour en assurer le SUIVI et le contrôle, compte tenu du retard pns dans la mIse 
en place des moyens mformatIques prévus par le schéma dIrecteur, 
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• L'eXIstence d'un système de contrôle de gestIOn performant permettant à la Dlrecuon 
générale de mettre en oeuvre une pohuque de gesuon par les obJecufs et de s'assurer en 
permanence de l'adéquatIOn des réahsauons par rapport aux objectIfs fIXés 

Toutes ces questions sont posées et dOivent oblIgatOirement trouver réponse 
dans le disposItif de contrôles mternes à mettre en place, afin d'assurer le 
succès de la polItique de décentralisation et d'évIter les risques de dérapage 
lIés à une action lDsufflsamment maîtrisée ou l'ImmobilIsme par manque de 
VISibilIté quant au processus de mise en oeuvre 
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4 DIAGNOSTIC DU DISPOSITIF DE CONTRÔLES INTERNES 

4.1 Introduction 

Les actIOns pnvIlégIées par les consultants ont consIsté essentIellement en 

• Une séne d'entretIen avec 11 dmgeants mternes et troIS responsables du MIll1stère de 
l 'HabItat et du MIll1stère des Fmances, 

• Des rencontres formelles et mformelles avec la DIrectIon générale de l'ANHI, 

• L'analyse d'un nombre ImpresslOnnant de rapports admmistratIfs et d'actIVItés, documents 
de références, procédures, délégatIon de pOUVOlfS, etc 

li Importe toutefOIS de sIgnaler que nous n'avons pu aVOIr accès aux rapports d'audtt et des 
Comtnlssatres aux comptes même s'Ils ont été demandés à plusIeurs repnses et que les termes 
de référence de notre filSSIon préCISaIent que "Les comptes de l'ANHI sont pénodtquement 
audItés par des audIteurs externes et des contrôles mternes de comptabIlIté sont filS en place" 

Qum qu'tl en SOIt, les auteurs déSIrent expnmer leur gratItude pour la coopératIOn qUI leur a été 
apportée durant cette mISSIon atnSI que leur appréCIatIon pour les hommes et les femmes qUI 
constItuent la pnncipale ressource de cette InstItutlOn Cette collaboratlOn spontanée et smcère 
fut très appréCIée et qU'lI nous SOIt permIS de soulIgner entre autre celle reçue de M 
BERNOUSSI 

4.2 Examen du dispOSItIf de contrôles Internes 

Les résultats de l'examen du dISpOSItIf actuel de contrôles mternes de l'ANHI seront conSIgnés 
en trOIS éléments 

• Une synthèse des entretIens, 
• Une appréCtatlOn des procédures, 

• Une étude des mutatIons compte tenu de 
- L'mtentlOn de l'ANHI d'être dIspensée de façon progreSSIve des contrôles a pnon de 

l'Etat, 
- L'autonofile finanCIère et de gestIon plus grande que l'InstItutlOn déslfe octroyer à ses 

Agences réglOnales 

4 3 Synthèse des entretiens 

Ce document tire entre autre sa substance des 14 entretIens tels que relatés précédemment et 
dont vous pouvez retrouver l'essentIel de chacun à la SectIon 73 et SUIvantes du présent 
rapport 

Les 20 cntères de contrôles mternes utIlIsés permettent de comprendre le système de contrôles 
mternes de l'ANHI et d'en Juger l'effIcaCIté Ces cntères ont été formulés sous forme de 
questlOns et de façon à ce qu'Ils pUIssent s'applIquer au contexte de l'Agence 
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Les paragraphes SUIvants énoncent donc un rappel des condItIOns Idéales à l'applIcatIOn de 
chacun des-cntères de contrôles mternes amsi que les pnncipaux constats retenus sUIte à nos 
entretIens et nos analyses 

4 3 1 MIssion 

Rappel La mISSIon est la raIson d'être de l'ANHI Elle est décnte dans les statuts de 
l'Agence et dans la conventIon établI sous semg pnvé au nom de l'Etat par le 
MInIstre de l'HabItat et de l'Aménagement du temtOIre et le MInIstre des Fmances, 
SIgnée le 10 JanVIer 1984 

Constat La perceptIOn de la mISSIOn de l'ANHI n'est pas suffisamment clrure et homogène 
auprès des personnes consultées Cette mouvance dans la mISSIOn est sans doute 
due au frut des écarts constatés ces dernIères années en rruson de preSSIOns 
polItIques ou autres 

4 3 2 VIsion 

Rappel La VISIon représente la SItuatIon future à laquelle asplfe l'ANHI Dans le cadre de 
nos entretIens, nous avons recherché à connaitre la VISIon des dmgeants 
pnncipalement en regard au programme de décentralIsatIon 

Constat Par la mIse en place d'une structure décentralIsée, 11 est éVIdent que l'ANHI VIse à 
être le plus près possIble des opératIOns, de ses clIents et partenrures afm d'accroître 
son effIcacIté et d'agIr plus rapIdement VIs-à-VIS les problèmes SpéCIfIques à chaque 
régIOn 

ToutefOIs, même SI tous favonsent la décentralIsatIOn, plUSIeurs se questIonnent sur 
la rapIdIté d'executIOn avec lequel le processus est déployé et l'organISatIon des 
étapes ou phases d'ImplantatIon enVIsagées 

4 3 3 Risques mternes et externes 

Rappel TI est nécessrure que l'mstItutIon IdentIfie de façon contmue les rIsques mternes et 
externes Importants afm de pOUVOIr réaglf aux changements de façon appropnée 

Constat Même SI la maJonté des personnes rencontrées ont été en mesure d'IdentIfIer 
certruns nsques aSSOCIés à leurs actIvItés, peu ont pu reconnaitre et évaluer les 
nsques relIés à un ObjectIf Important de l'InstItutIon tel que celUI de la 
décentralIsatIon 

ToutefOIS, tous ceux qUI ont été en mesure de le frure ont affIrmé leur préoccupatIOn 
au nIveau des ressources humames tant en ce qUI concerne leur nombre que leurs 
compétences De plus, l'absence de moyens sur le plan mformatIonnel tant maténel 
qu'au nIveau des applIcatIOns soulève auprès de ces dmgeants des mterrogatIOns 
quant au succès d'une telle opératIon 
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4 3 4 PolItiques mises en oeuvre 

Rappel Les polItIques prescnvent comment les actIOns dOivent se falfe Des politIques 
compréhensIbles, commumquées à l'ensemble de l'InstItutIon et tradUites en 
pratlques précIses fournIssent une onentatton sur la façon dont les actIVItés dOivent 
être menées et reflètent un jugement quant aux nsques conSIdérés acceptables 

Constat Peu de politIques mternes ont été mIses en place en confOrmIté avec les ObjectIfs de 
l'Instltutton TI est éVIdent que des polItIques SpécIfIques à certams domames, par 
exemple les relatIOns avec la clIentèle, les mveaux de servIce, la gestlOn du nsque, 
la comptabIlité et l'mformatlOn financIère seraient souhaitables afm de fourmr un 
cadre de référence pour la conceptIOn des actIVItés de contrôles mternes 

4 3 5 Plamflcahon 

Rappel La piamficatton tradUit les objectIfs et l'évaluatIOn des nsques en stratégIes, en 
plans d'actIon et en CIbles opérationnelles et fmancIères en fonctIOn desquels on 
peut mesurer les progrès et en faire le SUIVI 

Constat Même SI la stratégIe d'mterventIon et le plan d'actIon plunannuel (1997-2001) ont 
été publIés avec le rapport d'actlvIté de l'exercIce 1997, peu de cadres connaIssent 
les plans à moyen terme de l' ANHI 

En effet, quelques mtervenants ont été en mesure d'en IdentIfIer l'exIstence tandIs 
que la majonté croyait qu'Il était dIfficIle de mettre en place des onentatIons 
stratégIques s'échelonnant au delà d'une ou deux années 

Le plan à moyen terme est expnmé en termes de prévlSlons (souhaits) et ne 
s'mtègre pas dans une plamfIcation stratégIque De plus, les pnncipales onentatIons 
de la stratégIe d'mterventton proposée ne semblent pas totalement en confOrmIté 
avec la mISSIOn de l'ANHI, à saVOir 

• La réalIsatIon de programmes mtégrés d'aménagement foncIer, 
• Le développement de la polItIque conventIonnelle avec l'Etat, les collectivItés 

locales et le secteur pnvé, 

• Le développement d'une stratégIe d'actlon à l'échelle de la VIlle, 

• La promotIOn de programmes d'urbanisatlon mtégrée en mIlIeu rural 

La plamflcatlOn à long terme (sept à dIX ans) n'exIste pas 

4 3 6 CIbles et mdIcateurs de performance (obJectIfs) 

Rappel Une InstItutIOn devrait utIlIser une combInaison de CIbles quantItatIves en matIère de 
performance, comme le budget, et de CIbles qualItatIves, comme le servIce à la 
clIentèle Ces CIbles devraient être mesurables et correspondres aux objectIfs 
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Constat Les ObjectIfs à court et moyen termes ne sont pas défIms en termes de parts de 
marché, de taux d'msalubnté VIsé, de rentabIlIté fmanclère globale, etc En fait, les 
objectIfs sont généraux, à saVOIr 

• Accroître la productIon, 
• FaCIlIter l'accès à la propnété, 

• Développer des programmes dans le mIlIeu rural, 

• Développer le partenarIat, 
• PromouVOIr la concentratIOn pour assurer la durabIlIté des projets 

4 3 7 Culture d'entreprise 

Rappel La culture d'entrepnse et les valeurs que les employés trouvent acceptables 
encouragent ceUX-Cl à assumer la responsabilIté d'amélIorer contmuellement leur 
mstItutIon 

Constat Les consultants ont été à même d'apprécIer à quel pomt les membres du personnel 
de l'ancIenne éqUIpe de l' ANHI dIsposent de valeurs Importantes telles que 

• Le professIOnnalIsme des responsables, 

• Le traVail et l'espnt d'éqUIpe, 
• La motivatIOn de mettre les mtérêts de l'ANHI avant les mtérêts personnels, 
• L'mtégnté et la transparence, 
• La volonté de faire de son mIeux 

Ces valeurs et bIen d'autres mfluent sur l'ensemble des comportements personnels 
des membres de l' ANHI ToutefOIS, la DIrectIon générale gagnerait à en cholSlr 
trOIS ou quatre et à les faIre connaître à l'ensemble des employés de mamère à 
constItuer l'IdentIté fondamentale qUI façonnera le fonctIOnnement des mdIvidus, 
des groupes et de l'InstitutIOn Ces valeurs, chOISIes ensemble et ajoutées à la 
compréhenSIon de la mISSIOn et de la VISIon de l'ANHI, pourraient procurer une 
éventuelle stabIlIté au fIl des temps semblable à celle acqUIse avant 1994 

4 3 8 PolItIques en matIères de ressources humames 

Rappel Le contrôle mterne est effectué par l'mtermédiaIre de personnes dont le 
comportement et la motIvation sont mfluencés par les polItIques en matières de 
ressources humames, des pratiques sames de formatIOn et par les systèmes de 
récompenses 

Les polItIques en matIère de ressources humaines ont trait, entre autres, à des 
questIOns telles que le recrutement, la formation, l'évaluatIOn de la performance, les 
promotIons, la rémuneratlon, le chemInement de camère, l'éqUIté, etc 

Constat Le statut dans l' orgamgramme de la fonctIon gestIon des ressources humames est 
msuffisamment valonsée 
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La polItIque de formatIOn n'obéit pas à un plan d'ensemble structuré permettant 
notamment de réonenter les ressources dlspombles en fonctIOn des besoms à 
moyen et long termes De plus, les ressources humames formées aux techruques de 
gestIOn, d'mformatique et de marketmg sont msuffIsantes 

Fmalement, comme le comportement des employés est mfluencé par l'Idée qu'Ils 
ont du mode de gestIOn et de recompense dont Ils font l'objet, 11 nous apparaît que 
le dISPOSitIf de sauvegarde du patnmome humam de l'ANHI eXIste en terme de 
motivatIOn !ndIVIduelle maiS demeure fragIle en matière de motivation morale et 
fmanclère A tItre d'exemple, les motivatIOns morales, comme l'accrOIssement des 
responsabIlItés, l'autonomIe accrue et la reconnaissance publIque des succès amSI 
que des motIvatIOns fmancleres telles que la pnme annuelle à l'effort mdIviduel, 
l'augmentation statutaire et la partICIpatIon au capItal de l'instItutIOn sont peu 
utIlIsées 

4 3 9 Pouvoir et responsabIlIté 

Rappel Le pOUVOIr est la capaCIté de prendre certames déclSlons et d'accomplIr certames 
tâches dans des lImItes défIrues L'attnbutIon des responsabIlItés conSIste à confIer 
à un mdlvldu ou à un groupe la tâche d'accomplIr certames actiVItés 

Constat Les délégations de pOUVOIr nous semblent msuffIsantes pour permettre l'exerCIce 
effIcace des responsabIlItés 

En outre, les descnptIOns de poste ou de responsabIlIté ne sont pas suffisamment 
détaIllées afm d'assurer l'effIcacIté dans l'exécutIOn de toutes les opératIOns 

Fmalement, même SI certaines procédures et drrectlves sont eXIstantes, la maJonté 
des procédures sont en cours de formalIsation depUIS un certain temps ToutefOIS, 
dans l'ensemble, elles sont mcomplètes et msufflsamment connues et applIquées 
par le personnel 

4 3 10 Obh2atIon de rendre compte 

Rappel L'oblIgatIOn de rendre compte est la conséquence des pOUVOIrs et des 
responsabIlItés Plus les dmgeants sont conSCIents de leur oblIgatIOn de rendre 
compte, plus cela mfluence leurs déCISIons et leurs actions 

Constat L'oblIgation de rendre compte ne constitue pas un élément fondamental dans le 
&ystème de gestion de l'ANHI En effet, cette oblIgatIon de rendre compte est 
souvent mamtenue au ruveau de la DIrectIOn générale Afin d'Illustrer ce pomt, nous 
reprodUIsons à la SectIOn 7 4, le CIrCUIt complet du paiement des factures tel 
qu'mventoné par le responsable du Contrôle mterne 

4 3 11 ConfIance mutuelle 
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Rappel Un certam degré de confiance mutuelle est essentiel pour le contrôle mterne En faIt, 
la confiance mutuelle favonse la circulatlOn des mformatlons dont les gens ont 
besom pour prendre des décISIons et agIr 

Constat La confIance mutuelle et professlOnnelle eXIste au sem des membres de la dIrectIon 
de l'anCIenne éqUIpe Cette situatlOn est exemplaIre quand elle est comparée aux 
autres mstItutions marocames ToutefOIs, Il nous a été permIs de constater que celle
Cl a été mIse à dure épreuve en raIson des événements des dermères années 
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4 3 12 ConnaIssances, compétences et outIls 

Rappel L'évaluatIOn des ressources humames, mformatIOnnelles, technologIques ou 
fmanclères entraîne la pnse de décISIOn en matIère d'embauche, de formation, de 
supervlSlon, d'attnbutIon des tâches, d'outIls ou de maténel mformatlque et de 
moyens fmanclers 

Constat Il nous est apparu que les ressources humames sont en général suffisantes et 
partIculIèrement le personnel d'encadrement qUI se sItue à plus de 50 % ToutefOIS, 
la formatIOn du personnel est néceSSaire et elle devrait être axée sur les compétences 
qUI favonsent la performance mdlvlduelle et sur les habIletés de chacun à se 
réalIser 

En ce qUI concerne les ressources technologIques, la mIse en place du réseau 
mformatIque, prévue vers la fm de févner 1998, permettra sans doute un meIlleur 
achemInement des données commerCiales, techmques, comptables, foncIères et 
fmanclères 

En fm de compte, la presque totalIté des mstruments évaluent les ressources 
fmanclères comme msuffIsantes 

4 3 13 Processus de commumcatIon 

Rappel Les canaux de commumcatIon dOIvent permettre la dIffUSIOn rapIdement et 
efficacement d'un large éventail d'mformatIOns mternes et externes 

Constat La mIse en place du système d'mformatIOn a accusé un retard préjudICIable à la 
réalIsatIOn des objectIfs de l' orgamsatIOn, notamment en matière de décentralIsatIOn 

De pluS, le système de CûmmtlmcatIOn entre le SIège et les Agences régIOnales n'est 
pas performant et est genérateur de retards dans l'exécutIOn des opératIOns ainSI que 
de surcoûts admmistratIfs 

4 3 14 InformatIon 

Rappel Les employés dOIvent fourmr et receVOIr rapIdement l'mformatIon pertmente et 
fiable Celle-Cl l'est dans la mesure où elle porte sur des éléments qUI relèvent de la 
responsabIlIté de l'utIlIsateur et dans la mesure ou celUI-Cl est capable d'en appréCIer 
l'Importance 

Constat En général, l' mformatIOn semble dlspomble vertIcalement et honzontalement 
ToutefOIS, peu de personnes n'ont été en mesure de nous fournIr les mformatIOns 
pertmentes permettant d'apprécIer le processus de décentralIsatIon du SIège vers les 
Agences régIOnales ainSI que leurs étapes 

De plus, les mformatIOns quantItatives comme les mstances de paiement, les 
remboursements, les achèvements des mIses en chantIer, les titres fonCIers délIvrés 
sont lImItées essentIellement aux documents destmés au ConseIl d'admmistratIOn 

Rapport preltmInaIre Fevner 1998 37 



Contrôles mternes - Agence NatIonale de Lutte contre l'Habitat Insalubre (ANHI) 

Fmalement, les mformatIons qualItatIves ayant traIt, par exemple, à l'attitude des 
employés, aux rumeurs d'msatIsfaction des clIents, des partenaIres ou de la mam
d'oeuvre sont mexlstantes 

4 3 15 CoordmatIon 

Rappel Les déclSlons et les actIOns néceSSItent presque toujours une coordmatIOn Pour que 
les contrôles mternes dans une mstitutIOn SOIent effIcaces, Il ne suffIt pas que les 
umtés admmistratIves ou les Agences régIOnales atteIgnent leurs ObjectIfs locaux, Ils 
dOIvent également traVaIller ensemble comme une même mstItutIOn 

Constat Les dIvers COmItés transversaux, consultatifs et/ou Itmérants servent comme 
mécanIsme prImordIal pour faVOrIser la coordmatIOn des déCISIons et des actIOns 
Ce genre de coordmatIOn lImIte l'autonOmIe et la responsabilIsatIon des dmgeants 
quant aux consequences de leurs déCISIOns et de leurs résultats 

TI apparaît en effet, à travers la lecture des délégatIOns de pOUVOIrs attrIbués aux 
dIfférents DIrecteurs et responsables aSSImIlés, que les déclSlons restent centralIsées 
au mveau de la DIrectIon générale et souvent même dépassent celle-Cl pour être 
exercées par les tutelles techmque et fmanclère AUSSI, ces COmItés, qUI pOUffaIent 
être effIcaces dans un autre contexte, n'ont ICI qu'un rôle consultatIf et apparaIssent 
comme un pallIatif à la faIblesse, VOIre l'mexlstence, des délégations de pOUVOIr et 
non comme des organes de coordmatIon entre de vérItables centres de déCISIOn 

La coordmatIon des Agences régIOnales élabore des chIffres et de l' mformatIon et 
ne fournIt pas de hen au mveau techmque, fmancler ou des autres aspects 
opératIOnnels 

4 3 16 ActIvItés de contrôles mternes 

Rappel Les actiVItés de contrôles mternes sont des procédures standards établIes pour 
fourmr l'assurance que les processus fonctionnent comme prévu et qu'Ils répondent 
aux eXIgences des objectifs de l'mstItutIon 

ParmI les actIVItés de contrôles mternes courantes, on retrouve les SUIvantes 
L'observatIOn, la comparaIson, l'approbatIOn, la commumcatIon de rapports, les 
procédures, l'audIt, l'analyse, l'autOrISatIOn, la supervlSlon, l'examen, la séparatIon 
des fonctIOns et le SUIVI Celle que nous voulons prIvIlégIer ICI est relIée aux 
procédures admImstratIves et aux dIrectIves 

Constat Une documentatIon structurée a été élaborée sous la forme d'un manuel de 
procédures par le Cabmet Masnaom & ASSOCiés dans le cadre de la miSSion d'audtt 
opératIOnnel qUI lm a été confiée par l' ANHI Ce cabmet aVaIt recensé 25 
procédures dont sept ont été développées et mtrodmtes par une déclSlon dIrectorIale 
le 1er Mars 1995 

Malheureusement, le développement des 18 procédures restantes est toujours 
attendu De plus, les procédures ne sont pas toujours applIquées à la lettre et 
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respectées sans compter que le nouveau personnel n'a pas été formé afm de les 
vulgarIser 

4 3 17 SurveIllance des enVIronnements externes et mternes 

Rappel La surveIllance de l'enVIronnement externe peut procurer des mformatIons 
préCIeuses sur l'état de l'enVIronnement mterne Par exemple, le faIt de sollICIter des 
commentaIres de la par des clIents de l' ANHI peut constItuer une façon de surveIller 
l'effIcacité des polItIques VIsant la satIsfactIOn de la clIentèle De plus, les entretIens 
avec les clIents et les fourmsseurs peuvent permettre de relever des manquements 
ou des faIblesses de contrôles mternes ou des domames dans lesquels les processus 
sont partIculIèrement efficaces 

Constat Nous n'avons pu observer une surveIllance ponctuelle ou contmue des 
enVIronnements externes et mternes VIa des études confIdentIelles, d'atelIers ou 
d'autres procédés plus mformels et permettant à l' ANHI de déceler les changements 
rapIdement et d'y réagIr rapIdement L'mformatIOn aInSI obtenue auraIt pu mdIquer 
la nécessité de réévaluer les objectIfs ou d'autres aspects de l'orgamsatIOn tels que 
la structure, les éléments de contrôles mternes, etc 

4 3 18 SUIVI de la performance 

Rappel Le SUIVI de la performance permet de relever et de cornger les problèmes de 
conceptIon et d'exécutIon ou peut également aIder à repérer les problèmes de 
formatIOn ou d'exécutIOn 

Constat Une forme de SUIVI de la performance observée lors de nos entretIens est celle 
réalIsée par la CommISSIon Itmérante ou le COmIté des dIrecteurs lors de leurs 
VIsites annuelles des dIverses Agences régIOnales ToutefOIS, cette forme de SUIVI 
ne permet pas de dIsposer rapIdement d'mformatIOns fIables sur les résultats du 
fonctIOnnement 

La forme généralement utIlIsée du SUIVI des performance dans les mstItutIOns 
s'effectue par l'entremIse de l'umté ou du groupe responsable des résultats et par 
ceux envers lesquels l'Agence régIOnale a une oblIgatIon de rendre compte 

Normalement, les CIbles et les mdIcateurs servent de SUIVI de la performance 

4 3 19 Remise en cause des hypothèses 

Rappel Les objectIfs d'une mstltutIon telle que l'ANHI et les éléments du contrôle mterne 
qUI faVOrIsent la fIabIlIté de leur réalIsatIOn s'appUIent sur des hypothèses 
fondamentales qUI font souvent l'objet d'un vaste consensus auprès du personnel et 
de ses clIents ou fourmsseurs 
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Constat Les entretiens nous ont permIs de constater que les hypothèses ou objectIfs sont peu 
relTIlS en cause CecI ne peut donc pas être consIdéré comme un élément de 
contrôles mternes 

4 3 20 RéévaluatIon de l'efficacité et des systèmes de contrôles 

Rappel Etant donné que l'ANHI exerce ses actIvItés dans des enVIronnements changeants, 
Il faut habItuellement réévaluer l'effIcacIté des systèmes de contrôles mternes amsi 
que les systèmes d'mformatIOn au fIl des temps 

Constat À la questIOn "Comment évaluez-vous perwdlquement l'efficaclté de vos contrôles 
zntemes?", aucune des personnes mtervIewées n'a pu nous mdIquer un moyen 
utIlIsé 

4 3 21 EvaluatIon de l'efficacité du contrôle mterne (audit mterne) 

Rappel L'évaluatIOn de l'efficacIté du contrôle mterne dans une mstItutIOn peut se faire de 
façon structurée et organIsée en ayant recours à des experts en contrôle comme des 
audIteurs mternes formés en techmques d'observatIOn et d'entrevue 

Constat Il semble que l'entIté responsable du contrôle mterne ne rempht pas la lTIlSSIOn 
JustIfIant sa créatIon (1993) et que ses mandats ne sont pas encore défmis d'une 
mamère effectIve 

Les tâches qUI ont été confIées à cette entIté sont larges, dIffIcIles à préCIser et 
vanées et ceCI est dû pnncipalement à ce que deux tendances majeurs se dégagent 
L'une asSImIlant le contrôle mterne à un rôle d'mspectIOn allant en parallèle avec la 
décentralIsatIOn des pOUVOlfS accompagnant le développement des structures et des 
actIvItés de l'ANHI et l'autre y voyant le développement d'un ensemble d'actIOns 
ayant pour but de maîtrIser des fonctIons Importantes 

Cette entIté n'est pa"i suffisamment constItuée en effectIf compétent permettant 
d'effectuer des évaluatIons pénodiques avec les Agences régIonales sur les 
réalIsations complétées et en cours De plus, les procédures ne sont pas évaluées 
permettant leur lTIlse àjour pénodique 

4 3 22 Procédures de SUIVI 

Rappel Des procédures de SUIVI devraient être établIes et applIquées pour faire en sorte que 
se prodUIsent les changements ou les actIOns appropnées 

Constat SI des procédures de SUIVI eXIstent, elles n'ont pu être observées dans le cadre de 
cette lTIlSSIOn 
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4.4 OBSERVATIONS CONCERNANT LES PROCEDURES ANHI 

Il s'agIt des 25 procédures cItées à la SectIOn 7 5, outre celle relative à la nnse à JOur du 
manuel 

De façon générale, ces procédures mtrodUIsent des Idées mtéressantes et nouvelles à l'ANHI, 
telles que la défmitIon des objectifs de chaque procédure et les contrôles clés y afférents 

Elles concernent des opérations jugées pnontaIres, maiS ne sont pas exhaustives En 
partIculIer, des aspects Importants ne sont pas traités ou sont traItés de façon sommaire, dont 
nous citons les SUIvantes 
• Les procédures comptables Un manuel de procédures comptables eXIste mais Il 

comporte essentiellement le plan des comptes et les schémas d'écntures Cependant, les 
aspects les plus Importants relatIfs aux méthodes comptables en matière d'enregIstrement et 
d'évaluatIOn ne sont pas traités Nous cItons en partIculIer les méthodes relatives à 
l'évaluatIOn et l'enregIstrement des stocks d'en-cours et de prodUIts fmls, qUI constituent à 
nos yeux une des opératIOns les plus Importantes et présentant le plus de nsque d'altératIOn 
de l' mformatIOn 

• Les procédures en matière de comptabIlité analytique Ils sont absentes Il est 
prévu une procédure relatIve à l'établIssement des pnx de reVIent Cependant, celle-cl est 
très sommaire et ne défInIt les éléments essentiels d'une comptabIlIté analytIque (sectIOns 
analytIques, rubnques analytIques, méthodes d'ImputatIOn analytIque, etc) 

• Remboursement des emprunts et paiement des fraIs fmanclers Le projet de 
procédure ne traite que les opérations relatIves à la sIgnature du contrat et partIellement, au 
déblocage des fonds 

• Gestion du personnel Les procédures sont lInntées à l'mdtcatIon des tâches à 
effectuer maiS rarement des règles qUI s'applIquent en la matIère Par exemple, Il est préCIsé 
que" la fIche de notatIon sert au calcul des pnmes annuelles (pnmes de sélectIOn et pnme 
de SéleCtIVIté " maiS les méthodes de calcul des pnmes ne sont pas défInIes En outre, la 
gestIon du personnel n'est pas mtégrée dans une VISIon dynannque de motivatIon par les 
objectIfs 

• Procédures budgétaires Le projet parle de " fIxatIOn de préVISIOns annuelles " et non 
de la notIOn de budget, basé sur des objectifs et une VISIon stratégIque AmsI, la notion 
retenue est celle de " scénarIO de développement" Par ailleurs, aucune préCISIon n'est 
donnée sur les rubnques budgétaires retenues nI sur les méthodes de budgétIsatIon des 
dIfférents postes 

• Contrôle de gestion, reportmg Cet aspect n'est pas traité par les procédures On 
trouve certains éléments du contrôle de gestIon éparpIllés ICI et là, maiS aucune conception 
globale Seule une procédure d'établIssement de rapport d'actIvIté de l'ANHI est prévue 

• Audit mterne Les procédures d'AudIt mterne sont absentes, à l'exception de quelques 
mterventIons du Contrôleur mterne CItées par exemple dans les opératIOns de contrôle de 
caIsse 

4 4 1 ObservatIOns relatives aux sept procédures approuvées par l'ANHI 

BIen qu'aucune déclSlon rendant applIcable le manuel des procédures ne nous ait été présentée, 
nous avons étudIé plus particulIèrement chacune des procédures figurant dans ledtt manuel 
Nos observatIOns sont présentées Cl-après 
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4 4 1 1 IdentificatIOn, engagement et règlement d'une acqUISItIon fonCIère 

En général, la procédure est correcte et préVOIt l'essentiel des pomts de contrôle 

Commentazres 

• Dans cette procédure, le Conuté des programmes est mvestI de pOUVOIrs de déclSlon 
(déCIder des quantités et de la répartItIon des terrams à acquénr) alors que la note du 21 
Mars 1995 de création de ce conuté, dIspose que "l'aVIS du CPAF est donné à titre 
consultatif, 11 ne sera défmItIf qu'après son approbatIon par le DIrecteur général" 

• En outre, la procédure préVOIt que ce comIté se tient en présence du DIrecteur général, alors 
que la note de créatIon ne le préVOIt pas, celUI-Cl étant préSIdé par le DIrecteur fmancler et 
comptable 

• La procédure préVOIt que l'acqUISItion des terrams est subordonnée à la réahsatton d'une 
étude préhmmatre de falsablhté, d'un montage techmco-fmancler, d'une étude de marché et 
de l'accord du CPAF La note ne préCIse pas qUI dOIt fatre ces études et surtout qUI dOIt 
prendre la responsablhté concernant l'aspect techmque, l'aspect fmanCIer et l'aspect 
commercial 

• Le lancement des opérations d'acqUISItion est mltIe par le chef d'antenne régIOnal (ce qUI est 
normal), mats la DIrection commerCiale chargée de commerclahser le projet n'mtervlent pas 
à l'mltIalisatton des projets, le compte rendu de prospection est dIrectement transnus au 
Dlfecteur général Cette approche est " techmclenne " et ne constitue pas une approche 
marketmg, qUI dOIt gUIder normalement toute déclSlon d'acqUISItion 

• La procédure mdlque que" la phase de négOCIatIOn est condUIte (par qUI?) sous l'égIde de 
la DlfectIOn générale" Celle-Cl négOCIe dIrectement avec les propnétaIres Cette procédure 
semble dIffiCIlement apphcable et sur le plan de la stratégIe de négOCiation non réahste Les 
négOCiations devratent être menées par un DIrecteur et la déCISIon finale pnse par le 
DIrecteur générale 

• La procédure ne préVOIt pas l' mterventIOn du PréSIdent directeur général et de la tutelle lors 
de l'acqUISItion des terrams, contratrement aux dIrectives, délégations des pOUVOIrs et notes 
en la matIère 

4 4 1 2 Identification et étude de fatsablhté des projets 

Cette procédure n'apporte pas les éléments fondamentaux qUI devratent être défims 

Commentalres 
• A notre aVIS, l'étude de frusablhté est conçue avec une approche plus techmque que 

commerCIale et fmanclère En effet, celle-Cl ne dOIt pas être mltlée par la Dlfectlon des 
projets mats par la Dlfectlon commerCIale En effet, ICI ce n'est pas l'aspect techmque qm 
pnme mrus l'aspect commerCIal Le projet est-Il vendable? Quel est le prodmt vendable? A 
quel pnx? C'est alors que l'étude techmque et fmanclère peut démarrer 

• La nomenclature des comItés est à reVOIr car nous trouvons" le Conuté de plamflcatton ", " 
le Conuté des programmes", "le Conuté de fatsabilIté ", etc 

• La procédure ne préCIse nullement le contenu de l'étude de fatsablhté et quelles sont les 
mformatIons mdlspensables qu'elle dOIt contemr Certes, la procédure parle de "check lIst 
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d'évaluatton et de frusabllIte des projets" mrus celle-cl n'est pas annexée à la procédure 
(alors que c'est un aspect essentIel) 

• En outre, aucune norme n'est fIxée pour déflmr les condItIons dans lesquelles un projet est 
conSIdéré comme "recevable" 

4 4 1 3 GestlOn des engagements 

Les pomts essenttels de contrôle sont préCIsées et prévus 

Commentazres 
• Les étapes fondamentales de la procédure sont mentIonnées dans les obJecttfs de contrôle, 

cependant les procédures y afférents ne sont pas décntes en ce qm concerne 

• L'expressIon du besom, 
• La consultatton, 
• La réahsatton de l'engagement, 
• Le smVI et le contrôle de la hqmdatton des engagements 

Pour tous ces aspects, 11 y aurrut heu de répondre aux questIons smvantes Qm? Qum? 
Quand? Comment? 

• A tItre d'exemple, pour les marchés, Il n'est pas préCIsé Qm dOlt expnmer un besom? A 
qm dOlt-tl l'expnmer? Qm dOlt l'autonser pour qu'tl SOlt valablement trruté? Comment 
tradurre un besom en consultatlOn? Dans quels délrus les demandes dOlvent-elles être 
expnmées et trrutées? 

• En ce qm concerne la consultatlOn, la seule mformatIon prévue, c'est la référence aux textes 
réglementaIres en VIgueur et la néceSSIté d'un cahIer des charges 

• Aucune mformatlon n'est donnée sur le processus exact de réahsatton des opératlOns 
pefIllettant par exemple, de répondre aux questlOns smvantes 

• Comment s'élabore le cahIer des charges? Qm dOlt le préparer et l'approuver? Qm dOlt
on consulter (en cas de consultatlOn restremte)? Le dossIer d'appel d'offres est-11 gratmt 
ou payant? SI om, dans quelles condltlOns le pnx est établI et comment 11 est perçu? 

• Comment est déftme la hste "préetabhe" des fournIsseurs (achats par bons de 
commande)? CombIen de réponses dOlt-on obtemr pour conSIdérer que les offres sment 
suffisantes (consultatlOns par marché)? Comment et qm réceptlOnne les offres? Quelles 
sont les dISpOSItIOnS de contrôles mternes à prendre afm d'éVIter l'éhmmatIon anormale 
d'un concurrent et garantrr la confIdentIalIté des offres? 

• Comment sont trrutées les cautlOns provlsOlres et défimtIves runsl que les cautIons de 
retenue de garanties? 

• QUI et comment sont étabhs les tableaux comparatifs des offres? QUI les établt, les 
approuve et re-s reçOl~ Selon quel modèle et dans quels délaIS? 

4 4 1 4 GestIon des recettes 

Cette procédure décnt effectIvement les opératIons aux différentes étapes du processus de 
réahsatlOn Les pnncipaux pomts de contrôle sont prévus 
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Commentazres 

• La pénodtclté des mformatIOns à commumquer par les antennes nous semble msuffIsante 
(mensuellement) 

• La JustIficatIon des recettes versées par les clIents devraIt être réalIsée par les Agences (et 
non par la DIrectIon commerCIale) et contrôlée par cette dermère, celles-cl étant plus proche 
du terram 

• Le traItement comptable des recettes n'est pas précIsé 

4 4 1 5 GestIOn des règlements 

La procédure comprend les contrôle~ néceSSaIres pour payer et comptabIlIser les dépenses 

Commentazres 

• La premIère étape de la procédure est constItuée par la réceptIOn des documents par la 
DIrectIon fmanclère et comptable, en supposant que ceUX-Cl sont d'abord réceptIOnnés par 
les servIces opératIOnnels 

• n aurrut été souhaItable que les factures SOIent d'abord reçues par la DIrectIOn fmanclère et 
comptable pour enregIstrement (afm d'éVIter tout rIsque de perte ou de non 
comptabIlIsatIOn), pUIS transmIses par bordereaux aux serVIces opératIOnnels pour contrôle 
En outre, les opératIons de contrôle à effectuer par lesdIts serVIces ne sont pas préCIsés par 
la procédure Seuls les contrôles comptables sont défmls 

• A noter que le contrat d'acqUISItIOn des terraIns n'est pas cIté parmI les pIèces que dOIt 
receVOIr la DIrectIon fmanclère et comptable en cas d'acqUIsItIOn de terram, alors qu'Il 
s'agIt de la seule pIèce JustIfIcatnce Jundlquement valable 

• La comptabIlIsatIOn est effectuée par la cellule de réVISIon comptable, Il semble que la 
dénOmInation de cette cellule ne conVient pas, car la réVISIon comptable est une opération de 
contrôle des écntures comptables et non de passatIOn des dItes écntures 

• Le CIrCUIt des factures (décnt à la Section 74) est éVIdemment trop long et manque 
d'efficacIté 

4 4 1 6 AttnbutIOn des lots 

Cette procédure est très élaborée et semble complète 

Commentazres 
• ToutefOls, elle ne tlent pas compte de la CommIssIon de fIxatlon des pnx prévue par la 

conventIon 
• En outre, cette procédure seraIt à rapprocher des circularres érmses par le MInIstère de 

l'HabItat fIxant les règles en la matIère, et notamment le code de commerCIalIsatIon 
récemment mstltué 
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4 4 1 7 SUIVI des lIvraIsons des lots 

Commentazre 

• Cette procédure nous semble un peu sommaIre et ne décnt pas notamment les opératIOns 
JUrIdIques relatIves au transfert de propnété aux bénéfICIaIreS et les procédures 
commercIales qUI en découlent en matIere par exemple de déstockage 

4 4 2 Directives 

PlUSIeurs dIrectIves ont été revues dans le cadre de notre mISSIOn Nous reprodUIsons à la 
SectIOn 7 6 une lIste sommaIre de quelques unes d'entre elles 

Les dIrectIves prescrIvent souvent comment les choses dOIvent se faIre et InterdIsent les actIons 
Inadéquates, traçant aInSI les lImItes des actions acceptables L'analyse de celles-cl nous permet 
de conclure que les énoncés sont suffIsamment préCIS pour permettre aux cadres de l' ANHI et 
son personnel de bIen comprendre les IImttes et d'être capable d'agIr à l'IntérIeur de celleS-Cl 

Néanmoms, Il Y auraIt lIeu de reVOIr pérIodIquement les dIrectIves afm d'évIter qu'elles ne 
devIennent trop détaIllées et Inappropnées au nIveau des IImttes de VIsa préalable 

4 4 3 Orgamgramme 

Toute InstItutIon dOIt être composee de dIfférents palIers admtnIstratIfs afm de mettre en 
éVIdence l'Importance des responsabIlItés AInSI, la structure hIérarchIque de l'ANHI devraIt 
être relIée à l'ordre et à la subordInatIon des échelons composant la pyramtde admlntstratlve 

SI tel est le cas, la délégation des responsabIlItés et des pOUVOIrs, conSIstant à déplacer le centre 
de déCIsIon vers un palIer InferIeur, devraIt être revue CertaInes déCIsIOns, autrefOIS l'affaIre 
de la DIrection générale ou des dIverses dIrectIOns, devraIent désormaIS être conSIdérées 
comme une occaSIOn de défI pour les subalternes N'est-Il pas vraI de dIre (a) qu'une InstItutIon 
effIcace se bâtit en faIsant confIance au hommes et aux femmes qUI la composent et que (b) 
c'est en prenant des déCISIons que l'on devIent gestionnaIre' La délégation des responsabIlItés 
grandIt les dmgeants Autant les cadres supérIeurs que les subalternes C'est dans cet espnt de 
la délégatIOn de l'autonte que dOIvent être élaborées les structures organIsatIonnelles de 
l'ANHI 

4 4 3 1 CrItères orgamsatlOnnels 

Afin de faCIlIter la réfleXIon de la DIrectIon générale et l'IdentIfIcatIon des pnnclpaux problèmes 
structuraux de l'ANHI, VOICI les cntères organIsationnels qUI sont généralement conSIdérés lors 
de l'établIssement d'une structure organIsationnelle et qUI sont propres à toutes InstItutIons 

1 Responsabllzté 
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Une structure met en valeur l'aptItude d'un dmgeant à la responsabIhté SI la totalIté du 
processus des actIvItés séquentielles de travail est sous le contrôle d'une même dIrectIon 

2 Compétence fonctIOnnelle 

Une structure contrIbue à promOUVOIr la compétence fonctIOnnelle SI les actIVItés eXIgeant les 
mêmes compétences sont groupées dans une même dIrectIon sous une même autonté 

3 Intégratwn technologIque 

Une structure acceptera mleux une nouvelle technologIe, SI les uUltes orgarusatIonnelles 
s'articulent autour des compétences fonctionnelles par la technologIe, et SI les groupes 
spécIalIsés sont formés dans le but de l' mtégration 

4 Contrôle znterne 

Une structure contnbue à promOUVOIr le contrôle mteme dans une mstitutIon quand la 
responsabIhté est plus grande et quand l'mterrelatIon des commuUlcatIons eXIste à l'mténeur 
des dlfectIons plutôt qu'entre elles 

5 InterrelatIOns 

Une structure donne un meIlleur enVlfonnement pour les commUUlcatIOns dans la mesure où les 
mterrelatIons entre les dIrectIOns sont mlUlmlsées 

6 CapaCIté de réactwn 

Une structure favonse la capaCIté de réactIOn d'une mstItutIon quand le processus ayant un 
rapport avec les mêmes secteurs de l'enVIronnement sont groupés dans une même dlfectIOn 

7 Souplesse 

Une structure avantage la souplesse quand 11 y a multIphcation de servIces autonomes utilIsant 
peu de titulaires Les commuUlcatIons mtemes et la dépendance des processus d'exécutIon sont 
amphftées à l'mténeur d'une dlfectIOn alors que les commuUlcatIons mter-directIOns et les 
processus d'exécutIOn sont mmimIsés 

8 EfficaCIté 

Une structure actIve l'effIcaCIté d'une mstitutIOn SI l'mtégratIon des actiVItés conformes aux 
ObjectIfs est plus Importante que celle des actiVItés de momdre Importance 

9 CompétItIOn 

Une structure met en valeur les quahtés compétItIveS de l'admmIstratton SI les umtés 
organIsatIOnnelles sont groupees en tenant compte des marchés des usagers 

10 Type de gestIOn 

Une structure eXIge un style de gestIOn générale SI les dIrections sont organIsées selon les 
processus ou séquences des actIVItés néceSSaires à l'achemlnement des dIvers travaux CeCI 
ImplIque que les processus regroupent des actlvItés faisant appel à dIfférentes sortes de 
compétences 
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5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

5.1 Introduction 

La présente partIe VIse à fournIr les conclusIOns et recommandatIOns à la DIrectIon générale de 
l'ANHI, au ConseIl d'adlTIlnIstratIon et aux partenaIres concernés afm de les aIder à s'acqUItter 
de leurs responsabIlItés en matIère de contrôles mternes Le lecteur SaIt déjà que le contrôle 
mterne comprend les éléments d'une mstItutIon qUI collectIvement dOIvent être SUIVIS pour 
assurer que tous les nsques contrôlables SOIent gérés adéquatement 

Le contrôle mterne devant être compns dans une perspectIve globale, Il deVIent dont tout autant 
fonctIon des valeurs éthIques et des convIctIOns des gestIOnnaIreS que des normes et des 
mécanIsmes de confoflTIlté 

Compte tenu de la portée de notre étude, nous avons tenté de concentrer les conclusIOns de 
notre mISSIons et de canalIser nos recommandatIons en fonctIon de rédUIre l'Impact des 
pnnclpaux nsques compromettant l'attemte des objectIfs d'affaIres de l'ANHI 

En dernIer lIeu, les présentes conclUSIOns et recommandatIons n'ont pas eu pour but de 
prescnre les eXIgences lTIlnImales au regard desquelles la DIrectIon générale de l'ANHI pourraIt 
être jugée En conséquence, Il se peut que les suggestIOns contenues dans la présente partIe de 
ce rapport SOIent évaluées mapplIcables par l'ANHI ToutefOIs, s'Il advenaIt qu'Il en SOIt aInSI, 
Il seraIt souhaItable que la DIrectIOn générale s'mterroge sur ses responsabIlItés en matIère de 
contrôles mternes 

5.2 Actions I:énérales 

Les prmcIpales actIOns générales se défInIssent comme SUIt 

1 MISSIon, VISIon, ObjectIfs, 
2 Système de contrôle de gestIon, 
3 POUVOIrS et responsabilIsatIOn, 
4 Ressources humames, 
5 CommUnICatIOns, 
6 AudIt mterne 

5 2 1 MISSIOn. VISIon. objectIfs 

La mISSIon, la VISIon et les obJectlfs ont une mCIdence Importante sur la ViabIlIté et le succès 
d'une mstItutIOn comme l'ANHI 

Recommandatzon 

L'ANHI devraIt enVIsager de mettre en place un système de planIfIcatIon stratégIque permettant 
d'attemdre la mISSIOn, la VISIon et les ObjectIfs en une échéance maîtnsable Pour se faIre, la 
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DIrectIon générale devra ImplIquer le ConseIl d'admInIstratIOn dans les ChOiX et les actIOns 
stratégIques 

Actzons 

1 Développer la réfleXIOn sur la mISSIon de l'ANHI à l'occaSIOn d'un sémInrure stratégIque 
touchant l'ensemble des partenrures ImplIqués (MmIstère de l'HabItat, MmIstère des 
Fmances, etc) 

2 FormalIser et communIquer à l'mterne et l'externe la mISSIOn de l'ANHI 
3 Mettre en oeuvre les mécamsmes d'établIssement de plans à moyen et long termes tels 

que, par exemple, des outils de mesure pour attemdre la couverture progreSSIve du champ 
d'actIOn fonCIer de l'ANHI 

4 ConstruIre un système de dIrectIOn par ObjectIfs conSIstant à tradUire les plans en objectifs 
opératIOnnels et fonctIOnnels à tous les mveaux de l'organIsatIOn et des zones d'activités 
y Incluant les Agences régIOnales 

5 Obtemr l'aval du Conseil d'admImstratIon pour enténner tous les ObjectIfs globaux à 
moyen et long termes 

5 2 2 Système de contrôle de gestIOn 

Le contrôle de gestIOn contnbue à la réalIsation des ObjectIfs opératIOnnels de l'orgamsatIOn 

Le ConseIl d'admInIstratIOn et la Directlon générale sont responsables du contrôle de gestIOn 
Ils dOivent frure connaître au sUjet de quels mdICateurs Ils ont besom d'Information en préCIsant 
les objectifs auxquels Ils S'Intéressent Car, les CIbles et les IndIcateurs permettent de s'assurer 
en permanence de la sauvegarde du patnmome, de l'applIcatIOn des dIrectives et de la 
réalIsation des performances attendues 

Recommandatzon 

L'ANHI devrrut procéder à la création d'un système de contrôle de gestIon centralIsé au nIveau 
du SIège et décentralIsé au mveau des Agences régIOnales 

Actzons 

1 Créer le poste de chef de serVIce - Contrôle de gestIon sous la responsabIlIté du DIrecteur 
général adjomt 

2 Identifier des CIbles et des IndIcateurs en matIere de performance et de prodUCtIVIté runsi 
que des mdICes fInanCIers, des normes et des standards 

3 Créer un tableau de bord qUi conVienne à la fOlS au conseil d'admImstratIOn, à la 
DIrection générale et aux DIrecteurs opérationnels 

4 Obtemr les CIbles et publIer les résultats mensuellement 
5 Compléter le système comptable et statistique permettant d'alImenter les outils de contrôle 

de gestIon (comptabIlIté analytIque, budget, coût de reVIent, etc) 
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5 2 3 PouvOIrs et responsabIlItés 

Le contrôle mterne repose, au bout de compte, sur la pnse en charge par les employés de la 
responsabIhté de leur déCIsIon et de leurs actIons AmsI, le pouvOlr deVIent la capacIté 
d'accomphr certames tâches dans des lnrutes définIes et la responsabIhté d'accomphr son 
deVOlr vIs-à-VIS ces tâches 

RecommandatIOn 

L'ANHI devrrut se structurer organIsatIonnellement de manIère à déléguer les pouvOlrs, à 
partager les responsabIlItés et à rendre compte des déCISIons 

Actzons 

1 ConstruIre les mécanIsme de délégatIon de pouvOlr en relatIon avec l'engagement, 
l'ordonnancement et le pruement après négOCIatIon avec le MmIstère de l'HabItat et le 
MInIstère des Fmances 

2 RevOlr les défImtIons de fonctIOn relIées aux délégatIOns de pouvOlr mIses en place 
3 Obtenrr l'approbatIon du ConseIl d'admInIstratIOn pour favonser la procédure mterne 

d'autonsatIons fmales régIssant la délégatIon de pouvOlr 
4 Créer un processus de CIrculatIOn de l'mformatIOn relatIve aux pOUVOIrS délégués 
5 RevOlr avec le Cabmet MasnaoUI & AssocIés l'état des 25 procédures recensées en 1994 

dans le sens 
a) D'mtégrer la VISIOn globale du contrôle mterne au nIveau de la planIfIcatIOn 

stratégIque, le contrôle de gestIon, la délégatIOn de pouvOlr, etc, 
b) D'mtrodUIre les procédures comptables telles que prévues par la réglementatIOn en 

VIgueur, 
c) De permettre la décentralIsatIon des déclSlons au nIveau des Agences régIonales 

5 2 4 Ressources humames 

L'ANHI dIspose de ressources humames Importantes en termes d'engagement, de pourcentage 
d'encadrement et de culture d'entrepnse En général, les employés sont grandement mfluencés 
par les pohtIques et actIons en matlere de ressources humames et par les systèmes de 
récompenses 

Reco"lnza'ldatlO'l 

L'ANHI devrrut procéder à la créatIon d'une Drrectlon ressources humrunes responsable du 
recrutement, de la formatIOn, de l'évaluatIOn de la performance, des promottOns, du 
chemmement de carrIère, de l'éqUIté, etc 

ActIOns 

1 Créer le poste de DIrecteur dIvIsIonnrure - Ressources humames sous la dIrectIOn du 
DIrecteur général adJomt 

2 Mettre en place les outIls, procédures, formules tels que la polItIque d'embauche et de 
rémunérattOn, le relevé du personnel, la polItIque de temps supplémentrure et des 
vacances, la pohtIque d'évaluatIon du personnel, etc 
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3 Favonser l'embauche de ressources humames dans les domames de la gestIon, de 
l' mformatIque et du marketmg 

4 EtablIr un plan de formatIOn et mettre sur pIed une séne de cours techmques et de gestIOn 
adapté aux besoms de perfectIOnnement et de réonentatIOn du personnel 

5 IdentifIer et promouvOir les trOis ou quatre valeurs dIstmctIves sur lesquelles reposent les 
fondements de l'mstItutIOn (vOIr la SectIOn 77 pour la lIste des valeurs notées lors des 
entretIens) 

6 Développer un programme annuel d'évaluatIOn du personnel en concertatIOn avec les 
mmIstères concernés et basé sur l'accomplIssement mdIviduel, la récompense maténelle 
de l'effort et le plan de carnère 

5 2 5 CommunIcatIons 

Pour que les contrôles mternes SOient fonctIOnnels, les canaux de commumcatIon dOivent 
permettre la dIffUSIOn rapIdement et efficacement d'un large éventrul d'mformatIOns mterne et 
externes 

Recommandatwn 

L'ANHI devrrut amélIorer son réseau multlfonctIOnnel permettant aux déCIdeurs de dIsposer 
des mformatIOns en temps voulu 

Actzons 

1 Compléter l'acqUIsItIon et l'mstallatIon des éqUIpements mformatIques nécessrures à 
l'établIssement du hen entre les Agences régIOnales et le SIège 

2 ReconsIdérer les dIfférents COfiltés SpéCIalISés et mstItuer un COfilté drrecteur de 
coordmatIon (opératIonnel et fonctIOnnel) qUI se réumrrut au mmlmum mensuellement 

3 Mettre en oeuvre les dIvers recommandatIOns Issues des études relatIves au système 
d'mformatIon et les mtégrer dans le cadre du projet contrôles mternes et décentralIsatIOn 

5 2 6 Audit mterne 

La filSSIon de l'AudIt mterne est d'ruder les gestIOnnrures (à tous les mveaux) afin de filmfilser 
les nsques aSSOCIés à leurs opératIOns en leur fournIssant des consetls, de la formatIOn, des 
outIls de gestIOn et des recommandatIOns, afm de favonser l' attemte de leurs objectIfs 

En outre, l'AudIt mterne aSSIste la dIrectIOn à mruntemr une same gestIOn de l'ensemble des 
actIVItés de l'entrepnse, en lm fourmssant des evaluatIOns et une opimon sur la suffisance, 
l'observance et l'effIcaCIté des contrôles mternes mIS en place par les gestIOnnarres 

Recommandatwn 

L'ANHI devrrut mOdIfier le poste de Contrôle mterne et procéder à la créatIon de la fonctIOn 
AudIt mterne dont le rôle sera d'aSSIster les gestIOnnrures dans l'exerCIce du contrôle mterne et 
d'évaluer la suffisance, l'applIcatIOn et l'efficaCIté des contrôles mternes filS en place 

Actzons 
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1 Créer le poste d'Attaché de dIrectIon - AudIt mterne sous la responsabIlIté du DIfecteur 
général 

2 Mettre en place les outIls nécessaIres au fonctIOnnement du poste tel que la charte, le 
manuel des procédures, le plan de travaIl, etc 

3 Elaborer un programme de sensIbIhsatIOn pour l'ensemble des cadres aInSI qu'un 
programme de formatIOn de l'audIteur mterne et de quelques ressources supplémentaIres 

4 EnvIsager la créatIOn d'un COmIté d'audIt mterne dans une phase ulténeure et dans la 
perspectIve de la suppressIon du contrôle a pnon de l'Etat 

5 IntrodUIre les mécamsmes de contrôles mternes prévus dans ce rapport à tous les mveaux 
de la gestIon 

5.3 ConclusIOn et recommandations en matière de décentralisation 

Les actIons générales proposées en vue de mettre en place un système de contrôles mternes 
efficace et moderne, dOIvent être mtégrees dans le cadre du processus de décentralIsatIOn 
enclenché par l' ANHI 

En effet, la volonté de décentralIsatIon mtrodUIt des contraIntes nouvelles en matIère de 
contrôles mternes qu'Il conVIent de défImr, afm donner une réponse adéquate aux dtfférents 
nsques mhérents à la dIspersIOn géographIque des actIvItés et des centres de déCISIOn 

Des entretIens avec les dIfférents responsables de l'ANHI, Il ressort que la décentralIsatIon des 
actIvItés de l'Agence VIse deux ObjectIfs essentIels 

• FaIre des Agences régIOnales de l' ANHI un mstrument au servIce des polItIques 
régIonales, en rapprochant du terraIn les centres de déCISIon, 

• AmélIorer l'effIcacIté opératIonnelle, en termes de délaI de réalIsatIon des projets et de 
mobIlIsatIOn des ressources, en éVItant les «goulots d'étranglement» mhérents à la 
centralIsatIon des responsabIlItés 

SI les objectIfs généraux de la décentralIsatIOn sont genéralement bIen défims par les dIfférents 
responsables de l' ANHI, par contre les polItIques permettant de les attemdre n'ont pas été 
préCIsées m formalIsées 

5 3 1 DéfInItIOn des polItIques de décentralIsatIon 

Compte tenu des objectIfs défmls par l'ANHI, nous avons IdentIfIé trOIS polItIques de 
décentralIsatIOn qu'Il seraIt pOSSIble d'applIquer 

• Les Agences régIonales constItuent un outIl de représentatIon du SIège au mveau local, 
• Les Agences régIonales constItuent l'outIl de productIOn des serVIces rendus par l'ANID, 
• Les Agences régIOnales constItuent une subdIVIsIon de l'ANHI en centres de profIt 

TI conVIent de SIgnaler que ces troIS pohtIques Imphquent des ChOIX spéCIfIques en matIère 
d'orgamsatIOn, de moyens humams et fmanclers, de procédures, de mveau de délégatIon de 
pOUVOIrS et de système d'mformatIOn et de gestIOn 
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Nous nous proposons d'exposer le contenu de chacune de ces polItIques et de préCIser dans 
chaque cas, les nsques qu'elles mtrodUIsent et les grandes onentatlOns du système de contrôles 
mternes qUI pourrait s'y mtégrer 

5 3 2 Les A2ences ré2lOnaies comme outIl de représentation de l'ANHI 

Mzsszon 

Les Agences régIOnales ont pour lTIlSSIOn de représenter au nIveau local les mtérêts de l' ANHI, 
et de s'assurer de la bonne exécutIOn des tâches défInIes par le SIège en matIère de réalIsation 
de projets, de collecte des fonds et de commercIalIsatIOn des lots 

Obzecnfs 

Les objectifs des Agences régIonales sont défmls en termes de degré de réalIsatIOn des tâches 
défmles par les dIfférentes DIrectIOns centrales (délaIS, quantItés, qualIté) 

Rzsques 

Le système de contrôles mternes devra permettre de répondre essentIellement aux trOIS nsques 
pnnclpaux SUIvant 

• Insansjacnon de la clzentele Celle-Cl peut-être due en partIculIer aux retards de lIvraIson 
des lots, à la mauvaIse qualIté des ouvrages, aux retards dans leur remboursement en cas 
de déSIstement, etc, 

• Non respect des dzrectzves, regles et lOlS Il s'agIt essenttellement des dIrectives en matIère 
de régulansatIon de la SItuatIon Jundlque du support fonCIer, de réalIsatIon et de 
commerCialIsatIon des projets, 

• Injormatzon lnsuffzsante et non fiable Les déCISIOns étant pnses au SIège, celUI-Cl reste 
tnbutaIre de la pertmence et de la rapIdIté des mformatIOns qU'lI reçOIt des Agences, aUSSI 
bIen sur le plan technIque, fmancler que commerCIal 

Orgamsanon 

Les Agences régIOnales ne sont pas rattachées à une DIrectIon unIque maIS exécutent les 
dIrectIves de toutes les entItés responsables au nIveau central (DIrectIOn de projets, DIrectIon 
fmanclère, DIrectIon commerCIale, etc) 

Dans ce cadre, la néceSSIté d'une DIrectIon de coordmatIon des agences est Impéneuse pour 
faCIlIter la commUnICatIOn mterne conSIstant, d'une part en la transmISSIon des dIrectIVes des 
DIrectIOns vers les Agences et d'autre part en la collecte et la dIffUSIOn au nIveau du SIège des 
mformatIOns et requêtes en provenance des Agences 

Moyens 

La structure au nIveau des Agences est relativement allégée et comprend surtout un personnel 
d'exécutlOn bIen rôdé à l'apphcatlOn des dlfectlves et procédures 

Par contre au nIveau du SIège, Il est néceSSaIre de dIsposer d'un encadrement bIen étoffé pour 
assurer la déflmtIOn de pohtIques, la dIffuslOn de dIrectIves et mstructIons, en contrôler 

Rapport prelmllna1re - Fevner 1998 52 



Contrôles mternes • Agence NatIonale de Lutte contre l'HabItat Insalubre (ANHI) 

l'exécutIOn par les Agences et fatre aboutIr rapidement les dOSSIers et les requêtes transmts par 
les Agences 

Les moyens techmques, pnncipalement en matIère de SUIVI des projets et de collecte des fonds, 
sont décentrahsés mats déflms et SUIVIS par le Siège 

La gestIOn des moyens fmanclers est très centrahsée, le Siège étant seul hablhté à arbitrer 
l'allocatIOn des ressources aux différents projets 

Délégations de pOUVOlrs 

Les procédures sont défImes dans l'espnt d'assurer en pnonté l'applIcatIOn conforme et 
homogène des mstructIOns de la DIrectIon centrale, les Agences n'ayant en fatt aucun pOUVOIr 
de déCISion et donc dOivent se référer en permanence aux organes centraux de déCISIOn 

Il est cependant pOSSIble de décentralIser les dépenses de catsse Jusqu'à un certam mveau, pour 
permettre le paIement sur place des menues dépenses 

Procédures 

Les procédureSCle fonctIOnnement des agences auront traIt essentIellement aux aspects 
SUIvants 

• SUIVI des travaux par les Agences, 

• Vente des lots aux « attnbutatres », 

• Collecte des fonds, 
• Commumcatton pénodlque des mformatIOns au SIège, 

• FonctIonnement de la catsse locale 

Système d'znformation et de gestwn 

CelUI-Cl dOit être conçu pour répondre aux besoms opératIonnels SUSCItés 

AmsI, les Agences devront alImenter la base de donnees centrale par les mformatIons relatIves 
aux réahsatIons phySIques et dIsposer des outIls de SUIVI mdlvlduels des dOSSIers de projet et 
des « attnbutatres » 

Les mdlcateurs seront surtout expnmés en termes de degré et de dÈlats de réahsatlons 
phySIques (avancement des travaux, ventes, collectes de fonds) 

Audlt znteme 

L'AudIt mterne s'mtéressera à tous les aspects du contrôle mterne SUSCltÈS afm de s'assurer de 
leur bon fonctIOnnement, mats devra en outre vénfler dans quelle mesure l'actIon des Agences 
est convenablement contrôlée par les DIrectIOns concernees et que le système permet une 
CIrculatIon correcte de l'mformatIOn 

5 3 3 Les A2ences ré2IOnaies comme outIl de productIon de l'ANHI 

Mlsswn 
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Les Agences régIOnales constItuent l' outtl permettant à l' ANHI de prodUIre et de 
commercialIser les servIces destmés à la clIentèle locale 

Obzectlfs 

Les objectIfs sont défmls essentIellement en termes de 

• QuantIté prodUIte, 
• Coût UnItaIre de productIOn, 

• DélaIS de productIon, 

• Nombre de commerCialIsatIOn, 

• DélaI moyen de commercialIsation, 

• Taux de recouvrement des créances 

A noter que dans ce cas, les Agences n'ont pas pour objectif d'assurer l'éqUIlIbre fmancler de 
leur explOItatIon, malS de fournIr un prodUIt donné selon des quantItés, délaIS et qualIté définIS 

Rlsques 

Le système de contrôles mternes dOIt permettre, outre les nsques IdentIfiés précédemment, de 
répondre aux trOIS nouveaux nsques mhérents à un nIveau de décentralIsatIon plus large, à 
saVOIr 

• Fraudes, malversatwns et confüts d'mtérêts Ces nsques vont concerner en partIculIer la 
passatIOn et l'exécutIOn des marchés, les condItIons d'attnbutIOn des lots, le paIement des 
dépenses déléguées, 

• Coûts anormalement élevés et excessifs En raIson de la décentralIsatIOn des déCIsIons en 
matIère de réalIsatIon de projets, des écarts d'une Agence régIonale à l'autre peuvent 
apparaître quant au coût de production des lots à commercIalIser La décentralIsatIon peut 
aUSSI générer des coûts admmistratIfs plus élevés, en raIson de la dIspersIOn géographIque 
des moyens humams et technIques, 

• Inefficaclté et mefficœnce de fonctwnnement Ce nsque peut apparaître dans la réalIsatIOn 
des dIfférents objectifs fixés (quantIté prodUIte, délaIS de réalIsatIOn, quantIté 
commercialIsée, etc), pUIsque ce nIveau de décentralIsation ImplIque leur transfert du 
SIège aux Agences Il peut également être généré par l'mdISponIbilIté ou l'msuffIsance des 
compétences au mveau local, eu égard à l'étendue des responsabIlItés 

Orgamsatwn 

Les Agences constItuent des unItés opératIonnelles mdépendantes des autres DIrectIOns de 
l'ANHI et assurent seules la fonctIon « productIOn» 

Elles n'ont pas de relatIOns hIérarchIques avec les autres DIrectIOns du SIège, maIS SImplement 
des relatIons fonctIOnnelles ou de « clIent» à « fournIsseur» 

Elles rendent comptent dIrectement à la DIrectIon génerale, celle-cl pouvant néanmoms déléguer 
cette tâche à une DIrectIon technIque que l'on pourraIt appeler « DIrectIOn des proJets» 

TI est également nécessmre, dans cette optIque de séparer les fonctIOns «réalIsatIon de 
proJets» et« achats et marchés », actuellement concentrées au sem d'une même DlfectIOn 

AmsI, à l'exclUSIOn des achats locaux et de la passatIOn de certams marchés lImitatIvement 
défmIs, l'essentIel de la fonctIOn achats et marchés restermt centralIsée au SIège de l'ANHI, 
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maIS la DIrectIOn qm en auraIt la charge agIraIt en qualIté de « pres tatane de serVIce » pour les 
Agences régIOnales 

Cette DIrectIOn seraIt également chargée de défmir les règles et standards pour les opérations 
décentralIsées et de velller au respect des procédures défmles en la matière 

En outre, afm d'assurer une séparatIOn adéquate des tâches, 11 est essentiel de conserver au 
nIveau du SIège les fonctIOns smvantes 

• La gestion des ressources (humames, fmancIères), 

• La gestion comptable, 
• La gestion du patnmome, 

• Le marketmg, 
• Le système de pllotage (contrôle de gestIOn central), 

• L'audIt mteme 

Cette organisatIOn permet de mleux maîtrIser les prmclpaux nsques Identifiés au nIveau des 
activités de l'ANHI, tout en opérant une décentralIsatIOn des actIVItés 

Moyens 

Les moyens dOIvent permettre aux Agences de dIsposer d'une autonOmle totale pour réalIser 
leur mISSIon, ce qm suppose un nIveau d'encadrement appréCiable, non seulement en matIère 
technIque, maIS également de gestIOn (approVIsIOnnements et marchés, commerCIal, contrôle de 
gestIOn décentrahsé, etc) 

Au nIveau du SIège, la structure humaIne est allégée pour toutes les fonctIOns technIques, 
commerCIales, recouvrements et smVIs admlnIstratifs 

Par contre, les moyens humams seront relativement plus renforcés pour les fonctIOns 
finanCIères (et notamment comptables), gestIOn du patnmome et des ressources humames qm 
restent entIèrement centralIsées 

Pour les fonctIons gestIOn des marchés et marketIng qm mtervlennent surtout au nIveau de la 
défmition des polItIques, la gestion des « gros dOSSIers» et le contrôle mteme des actIvités qm 
leur sont rattachées, celleS-Cl auront surtout besom de « gros cahbres » 

Les moyens fmanclers sont collectés et SUIVIS au nIveau local pour les ventes de lots aux 
« attnbutaIres », au nIveau central pour les subventIOns, les emprunts et les « gros dOSSIers» 
(ex Maîtnse d'ouvrage déléguée rémunérée à la COmmlSSlon) 

L'affectatIOn des ressources fmanclères est centrahsée, maIS les Agences disposent de dotatIOns 
budgétaIres défInIes annuellement et débloquées mensuellement en fonctIon de leurs besoms et 
des ressources dIspOnIbles au nIveau central 

Délégatlons de pOUVOlrs 

Les délégatIons de pouvons dOIvent permettre aux Agences de remplIr efficacement leur 
mISSIOn 

Dans ce cadre, les Agences devraIent aVOIr 

Rapport prehmmrure - Fevner 1998 55 



Contrôles mternes • Agence NatIOnale de Lutte contre l'HabItat Insalubre (ANHI) 

• Toutes les prérogatIves en matIère d'engagement et d'ordonnancement des paIements 
relatIfs aux dépenses hées au fonctIOnnement, dans les IIrmtes fixées par le budget, leur 
permettant d'assurer le fonctIOnnement efficace des moyens dont Ils ont la charge, 

• Des pouvOIrs lIrmtés à certams seUIls (à défmIr) pour engager et ordonner le paIement des 
dépenses relatIves aux opératIOns hées à la réahsatIon des projets, dans le cadre des 
ObjectIfs négocIés avec la DIrectIon générale et des ressources fmanclères qUI leur seraIent 
allouées 

Les seUIls peuvent être défmls en fonctIOn de la nature des opératIOns et des rIsques qUI leur 
sont attachées Cependant, en vue d'évIter la décentrahsatIon des contrôleurs fmancIers, Il est 
nécessaIre que ces seUIls SOIent mféneurs à ceux dont dIspose la DIrectIOn générale de l' ANHI 
en matIère d'engagement 

La responsabIlIté en matIère de pohtIque commercIale et de ChOIX de projets restera centralIsée 
au mveau du SIège, malS chaque Agence régIOnale devra partIcIper à l'IdentIfIcatIon des 

- opponunrtés d'affaIres et recmnmander la polItIqùe coimnerclale adéquate eûmpte temt des 
spéCIficités locales 

En ce qUI concerne l'Agence comptable, et en attendant les réformes attendues du système de 
contrôle fmancler de l'Etat, Il convIendraIt de décentralIser également ses activItés pour les 
paIements et opératIOns réahsées au mveau local 

Procédures 

Les procédures devront être rmses en place dans l'objectif d'assurer homogénéIté d'exécution 
par toutes les Agences des opératIOns déléguées et le reportmg réguher portant sur les résultats 
obtenus (oblIgatIon de rendre compte) 

Par aIlleurs, elles déflmront le cadre préCIS des partages de responsabIlItés et de la circul~tIon de 
l'mformatIOn entre les Antennes régIonales et le SIège, pour les aspects SUIvants non dElégués 
ou partIellement délégués 

• Procédures budgétaIres, 
• Procédures d'engagement des dépenses, 

• Procédures d'enregIstrement comptable, 

• Procédures de règlement des dépenses, 
• Procédures de gestIon de la trésorene, 

• Procédures en matIère de commerCialIsatIon, 

• Procédures de contnbutIOn aux ressources globales de l'ANHI 

Systeme d'znformatwn 

Le système d' mformatIOn et de gestIOn devra être assez SOphIStIqué et permettre, en plus des 
données déflmes dans le cas précédent, de dIsposer d'un éventaIl assez large d'mformatIOns 
relatIves notrunment à la gestIOn de trésorene, au SUIVI des coûts de reVIent et budgets et aux 
dIfférents aspects comptables des opératIOns déléguées 

La comptabIlIté générale resteraIt centrahsée BIen que la SaISIe des données locales seraIt 
décentralIsée, leur valIdatIOn est effectuée par le SIège, après vénfIcatIon des pIèces comptables 
transrmses régulIèrement par les Agences 

La confIguratIon du système mformatIque (maténel, applIcatIOns, réseaux) est plus complexe 
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La batterIe d'mdIcateurs d'actIvIté et de performance est beaucoup plus large pUIsqu'elle devra 
mtégrer la notIon d'optImIsatIOn des coûts et de la gestIon des moyens mIS à la dISposItIOn des 
Agences régIonales 

Une comptabIhté analytIque fme par Agence et par projet est mdIspensable pour permettre le 
SUIVI des coûts de reVIent 

Dans ce cas, Il est conseIllé que chaque agence dIspose d'un Contrôleur de gestIon pour 
aSSIster la DIrectIon locale dans la maîtrIse de sa gestIon et dans le reportmg régulIer au SIège 

Audlt mteme 

L'Audit mterne (actIVIté non décentralIsée par excellence) prend dans ce cas une dImensIon plus 
Importante, compte tenu des rIsques lIées à la décentralIsatIOn des pOUVOIrS et des 
responsabllttés 

En partIculIer, Il devra s'assurer que les mformatIons fmancIères communIquées par les 
Agences sont fiables et que les ressources sont utIlIsées avec économIe, effIcaCIté et effICIence 

La préoccupatIon relatIve à l'applIcatIOn homogène des directIves et polItIques fixées par la 
DIrectIon générale deVIent d'autant plus Importante que cr01ssent les rIsques de dérapages lIés à 
la décentralIsatIon des actIVItés 

5 3 4 Les A~ences ré~lonales comme centres de profits 

Mlsswn 

Les Agences régIOnales ont pour ffilSSIon de réalIser au nIveau régIOnal la mISSIon globale 
dévolue à!' ANHI, et ce dans les meIlleures condItIons de rentabIlIté et d'effIcacIté 

ObTectlfs 

Les objectIfs seront défInIS notamment en termes de taux d'éradIcatIon de l'habItat msalubre au 
lllveau local, et en termes déséqUIlIbre fmancler et de profitabilIté de leur explO1tatIon propre 

L'objectIf de chaque agence est de réalIser son programme tel qu'arrêté en accord avec la 
DIrectIon générale, tout en assurant son eqUIhbre sur le plan budgétaIre et sur le plan des 
résultats d'explO1tatlon 

Au nIveau central, l'ANHI d01t veIller à la réalIsatIOn de sa mISSIon d'ensemble tout en assurant 
l'éqUIlIbre fmancler global de l'mstItutIOn, notamment grâce à l'affectatIOn à certatnes réglOns 
des surplus dégagés par d'autres réglOns et à la répartItIon des ressources addItIonnelles qu'elle 
aura pu mettre en place (subventIons, aIdes etc) 

Rlsques 

Compte tenu de la décentralIsatIon effectIve des centres de déclSlon, les rIsques seront accrus 
et, outre ceux défmis précédemment, pOUffaIent s'exprImer en termes de 
• Non respect de la mzsswn de l'ANHI En raison des preSSIOn locales qUI deVIendraient 

plus fortes et de la dIsparIté des SItuatIOns et des capacItés de chaque responsable, les 
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nsques de dérapage par rapport à la tnlSSIOn de l'ANHI pourrruent augmenter, notamment 
dans le ChOIX des projets et les polItiques en matière de commerCialIsatIOn, 

• Destructwn ou perte de ressources ou d'éléments du patrzmome Celles-cl pourrrut toucher 
le patnmome foncIer SI le dISpOSItIf local de gestIOn est msufflsant, les ressources 
humames SI les polItiques de motivation ne SUivent pas l'accrOIssement des 
responsabIlItés, les ressources fmanclères et notamment les avances des bénéfiCiaIres SI la 
crédibIlIté de l'agence est tnlse en cause, 

• Pertes de revenus Ces pertes pourrruent essentiellement provenIr de mauvrus ChOIX au 
ruveau de la conceptIOn et de la réalIsation des projets, de coûts de reVIent prohIbItIfs 
rendant les pnx de vente du projet mcompatIbles avec les capaCItés du marché local, de 
l'maptItude ou de l'mcapaclté des dmgeants locaux à sruslr les opporturutés d'affrures, etc 

Organzsanon 

Les structures sont très décentralIsées et chaque Agence régIonale devra maîtnser localement 
toutes les fonctIOns nécessaIres à son fonctionnement (techruque, commerCIal, ressources 
humames, fmances, comptabIlIté, etc) 

Les Agences dépendent dIrectement de la DIrectIOn générale ou d'une seule DIrection 
opérationnelle 

Au ruveau central, l'ANHI agIt comme un holdmg qUi ne conserve que les actiVItés 
d' onentatIOn stratégIque, de contrôle de gestIOn et d'audIt mterne 

Moyens 

Les moyens humruns sont décentralIsés vers les Agences qUi dOIvent dIsposer de tout 
l'encadrement nécessaIre à la superVlSlon de toutes les activités 

Le SIège est alors rédUit au staff de DIrection générale chargé de la défmitIon des stratégIes 
marketmg, de la gestIOn globale des ressources fmanclères (notamment les ressources 
externes), de la centralIsation des données comptables, du contrôle de gestion et de l'audIt 
mterne 

Les moyens fmanclers mobIlIsés par chaque régIOn lUi sont affectés en pnonté pour la 
réalIsatIOn de ses propres projets, sous réserve de sa partICIpation à la couverture des fraIS du 
SIège et au remboursement des crédIts qUi lUi ont été affectés 

Délégatwns de pouvozrs 

Les délégatIOns de pOUVOIrS aux agences sont très larges et mc1uent aUSSI bIen les dépenses de 
fonctIOnnement que celles relatives aux opératIOns, et ce dans le cadre des budgets annuels 
négOCIés avec la DIrectIOn générale et approuvés par le ConseIl d'adtnlrustratIon 

Tous les dISPOSItifs de contrôle a pnon de l'Etat devront dIsparaître afm que les dIrectIOns 
régIOnales pUIssent être entièrement responsables de leur gestIOn L'ANHI peut cependant 
conserver des contrôles a pnon au mveau mteme pour tous les aspects stratégIques 

En effet, l'orgamsatIOn en centres de profIts suppose l'entIère autonoffile des responsables 
quant à la gestIon de leur actiVIté Seuls les objectIfs et les moyens sont défmIs, après 
négOCiatIon 
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Dans ce cadre, le contrôle a pnon de l'Etat tel que pratiqué actuellement devra être 
progressIvement remplacé par un système de contrôle a postenon, doublé d'un système de 
contrôles mternes effIcace permettant d'assurer notamment la sécunté des actifs 

ProcédureJ 

Les procédures devront couvnr la totalIté des actIvItés maiS préVOIr des possIbIlItés 
d'adaptatIon selon les SpéCIfICItés locales, dans certames lImItes et à condItion de respecter le 
cadre général défInI au nIveau central 

Les procédures comptables devront être renforcées, compte tenu des nsques d'altération de 
l'mformatIon fmancIère mtrodmtes par la multIplIcité des centres (notamment en matière 
d'UnICIté des méthodes d'enregIstrement et d'évaluatIOn) 

A cet égard, 11 est Important de sIgnaler que le processus de décentralIsation devra être très 
attentif aux aspects comptables, compte tenu de l' msufflsance des procédures actuelles en la 
matière 

Systeme d'mformatwn 

Le système d' mformatIOn dOIt permettre aux Agences de dIsposer de tous les outils de gestIOn 
relatifs aux activItés qu'elle gèrent Il dOIt être constrUIt d'abord en fonctIOn des besoms des 
Agences avec une consolIdatIOn de la base de données au nIveau du SIège, contrairement au 
système actuel basé sur la satisfactIOn en pnonté des besoms centraux 

La comptabIlIté générale sera tenue par chaque centre et centralIsée pénodiquement au SIège par 
l'IntermédIaire SOIt d'un compte de lIaison ou d'une consolIdatIon des journaux 

En plus des éléments cItés dans les deux précédents cas, Il sera néceSSaire de mettre en place un 
système de gestIon par centre de profit permettant de dégager pénodiquement les résultats 
fInanCIerS réalIsés par chaque Agence, après ImputatIOn des charges communes et pnse en 
compte des facturatIOns Internes 

La battene des mdIcateurs sera complétée par tous les éléments permettant d'apprécIer la 
contrIbution de l'Agence à la réalIsation globale de la mISSIon de l'ANHI et à ses résultats 
fInanCIers en terme de marges et de cash-flow 

BIen entendu, chaque Agence devra dIsposer, outre d'un servIce comptable et fInanCIer, d'un 
contrôleur de gestion chargé de gérer le système d'mformatIon et de gestIon 

Audzt mterne 

L'AudIt Interne, toujours centralIsé, aura en plus pour mISSIOn de vénfIer la qualité des 
opératIOns de consolIdatIOn, la fiabIlIté des résultats fInanCIerS dégagés par chaque agence, 
l'aptitude du système de contrôles Internes à préserver l' ANHI du nsque de non maîtnse de la 
gestIon globale de ses actIVItés, compte tenu en partIculIer de l'Impact pOSSIble des preSSIons 
locales sur le ChOIX et les modalItés d'exécutIon des projets 

5 3 5 ConclUSIOns générales relatives à la polItique de décentralIsation 
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A travers l'examen des dIfférentes polItIques de décentralIsatIOn proposées et de leur Impact sur 
le contrôle mterne, Il est pOSSIble de tuer les conclusIOns SUIvantes 

1 Les trOIs polItlques de décentralIsatIon proposées sont certes dIfférentes, mats pour autant 
qu'elles correspondent à la stratégIe défime par les organes de déCISion de l'ANHI, leur 
mIse en oeuvre peut s'mscnre dans le cadre d'un processus en trOIS étapes 

2 En effet, Il apparaît que l'actIon des Agences de l'ANHI se situe actuellement dans la 
premtère conceptlon de la décentralIsatIOn, celleS-CI étant plutôt qualIfiées d'Antennes 
régIonales, ce qUI tradUIt leur rôle lImtté de représentatIon 

3 Certatns des outIls du contrôle mterne tels que défims dans cette premtère conceptlon, 
n'eXIstent pas encore à l'ANHI ou sont en cours de mtse en place Ce qUI slgmfle que même 
dans cette optlque, Il conVIent d'abord de mettre en oeuvre les actIons proposées dans les 
chapItres précédents, avant d'enVIsager le passage à une phase ulténeure 

4 La deUXième polItique de décentralIsatIon ImplIque l'existence d'un système de contrôles 
mternes plus SOphIStlqué, sans remettre en cause fondamentalement les mécamsmes actuels 
de contrôle a pnon par l'Etat des actIVItés de l'ANHI En conséquence, sa mtse en oeuvre 
peut être envIsagée dans des delats relativement courts (deux à troiS ans), sous réserve que 
le dlSpOSltlf de contrôles mternes adéquat SOIt mstltué 

5 La trOISième polItIque de décentralIsation constitue la phase ultIme du processus qUI 
ImplIque l'existence d'un système de contrôles mternes quaSI-parfait et d'un mveau de 
confmnce très élevé dans les capacités et l'engagement des managers locaux 

6 Cette polItlque ne peut être envisagée SI l' ANHI ne dispose pas d'une bonne VISIOn de son 
devemr, d'outIls performants de plamflcatIOn stratégIque et de gestIOn Elle présuppose une 
réforme en profondeur du système de contrôle a pnon de l'Etat afm que pUIssent s'expnmer 
l'espnt d'Imttatlve des gestIOnnaues dans un cadre motIvant et responsable AUSSI, nous 
pensons qu'un délat de l'ordre de cmq ans seratt nécessaire pour permettre la mtse la place 
de tous les dISPOSItIfs permettant d'assurer le succès de l'opératIOn 

7 CeCI dit, le processus de décentralIsatIOn n'est pas forcément rectIlIgne, dans la mesure où Il 
n'est pas mdlspensable que toutes les Agences passent d'une étape à l'autre de façon 
Simultanée 

TI est en effet pOSSIble et même souhattable que certatnes Agences SOIent éngées en Agences 
pIlotes et servent de laboratOIre à la mtse en oeuvre des dIfférentes étapes Identifiées CI
dessus, avant leur généralIsatIOn aux autres Agences 

5.4 ConclUSIOns et recommandatIons en matIère de contrôle a 
priOri de l'Etat 

L'examen des dispOSItions en vigueur en matIère de contrôle de l'Etat sur la gestIOn et les 
actlvltés de l'ANHI a permts de dégager la conclUSion que l'Agence étatt soumtse à un contrôle 
pesant et multiforme, exerce aussI bien par la tutelle techmque que fmanclère, contrôle qUI 
aboutit en fait à la déresponsabllIsatlon des dmgeants, sans garantu la sécunté des opératIons 

AUSSI, dans l'optique des réformes entrepnses par l'Etat pour dynamtser le secteur publIc et 
compte tenu des SpéCIfICités de l'ANHI largement développées dans les chapItres précédents, 
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nous pensons qU'lI serrut nécessrure d'assouplIr progressIvement le dISpOSItIf de contrôle a 
pnon des tutelles techmques et fmancIères sur les actIvItés de l'Agence 

Dans ce cadre, et compte tenu des efforts déployés par l' ANHI pour renforcer et modernIser 
son système de contrôles mternes, nous formulons Cl-après nos recommandatIons en la 
matIère 

5 4 1 RelatIons avec la tutelle techmque 

L'ANHI est soumIse à un contrôle a pnon et a postenon exercé par le Mmlstère de l'HabItat en 
sa qualIté de tuteur techmque de l'Agence, mrus également en sa qualIté de PréSIdent du ConseIl 
d'admmistratIOn de la SOCIété attnbuée à ce Mmlstère à travers le Mmistre de l'HabItat 

Le contrôle a pnon exercé par la tutelle techmque sur l'ANHI concerne un certrun nombre 
d'actes dIts stratégIques, mrus du frut de l'absence de réglementatIOn régIssant les rapports entre 
les entrepnses publIques et le Mimstère dont Ils dépendent, ce contrôle s'étend en frut à la 
quast-totahté des opératIOns Importantes réahsées par l'Agence, SUIte notamment à l'mstitutIon 
du Corruté de SUIVI techmque, fmancler et commerCIal 

AUSSI, nous recommandons dans une prerruère étape, de clanfier le cadre d'mterventIon de la 
tutelle, en la dIstmguant clrurement de l'mterventIOn du PréSIdent qUI agIt en vertu des pouvous 
qUI lUI sont conférés par les statuts et/ou par le ConseIl d'adrrumstratIon et des responsabIlItés 
qUI lUI sont reconnues de par la LOI 

n y a lIeu de rappeler que les relatIOns entre le PréSIdent et le DIrecteur général de l'ANHI sont 
actuellement déhrrutées par la délégatIon de pOUVOIrs en date du 2 Octobre 1997 Cependant, 
ces pOUVOIrs sont parfOIS contredIts par des notes et cIrculrures émanant du Mtmstère de 
l'HabItat 

Nous pensons que cette questIon sera tranchée avec la rruse en VIgueur en 1999 de la LoI 17-95 
relatIve aux SOCIétés anonymes 

En effet, en vertu des artIcle 63 et 74 de ladIte LOI, le PréSIdent du ConseIl d'adrrumstratIOn, 
qUi dOlt être oblIgatOIrement une personne phYSIque, assume sous sa responsabIhté la DIrectIon 
générale de l'InstItutIon Cependant, l'artIcle 67 prévOlt que, sur propOSItIon du PréSIdent, le 
ConseIl d'adrrumstratIOn peut donner mandat à une ou plUSIeurs personnes phySIques à l'effet 
d'aSSIster le PréSIdent en qualIté de DIrecteur général 

En d'autres termes, le mandat du DIrecteur général ne sera plus défmi par le PréSIdent, mrus par 
le ConseIl d'admmistratIOn, ce qUI modIfiera notablement les relatIOns entre eux et constItuera 
un facteur à même de renforcer la stabIhté de l'éqUIpe de dIrectIon de l'entrepnse et de ses 
pOUVOIrs 

Il est donc claIr que la confuSIOn entre l'mterventIon du Mmistre en tant que tuteur techmque et 
en tant que PréSIdent du ConseIl d'adrrumstratIon ne sera plus pOSSIble, eu égard aux 
responsabIhtés personnelles qu'assume ce dernier au regard de la LOI dans la gestion de 
l'InstItutIOn 

Par conséquent, Il re<;te à défmu de manIère conventIOnnelle, le cadre d'mterventIon de du 
MmIstère de l'HabItat en sa qualIté de tuteur techmque de l'ANHI et défImr claIrement les 
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operatIons qUI reqUIèrent son approbatlOn préalable, étant entendu que le contrôle a postenon 
est exercé dans le cadre du Corruté permanent d'audtt 

A noter que dans certams étabhssements pubhcs au Maroc, la tutelle techmque n'mtervient que 
dans les opératlOns sourruses au Contrôle fmancIer, préalablement à la transmISSIon des 
documents correspondants au VIsa de ce dernIer 

Cette conceptIon nous semble logIque compte tenu de l'umcIté de l'Etat et du frut que la 
conventlOn du 24 Févner 1984 a été sIgnée con]omtement par le Mmistre de l'HabItat et le 
MInIstre des Fmances 

5 4 2 Relations avec la tutelle fmanclère 

Les relatlOns avec la tutelle fmancIère sont aSSIses sur une base légale mcontournable, à saVOIr 
le Dahu du 14 A vnl 1960, renforcée par la conventlOn de 1984 

Certes, un projet de réforme du contrôle financIer de l'Etat sur les entrepnses publIques est 
actuellement à l'étude, maiS aucune VISIbIhté sur ses chances et délrus d'aboutIssement n'exIste 
en l'état actuel des choses 

5 4 2 1 Projet de réforme du contrôle fmancIer de l'Etat 

Ce projet est basé sur l' IdentificatlOn de trOIS scénanos 

ScénarlO 1 Mazntlen d'une lmpltcatwn forte de l'Etat sur la gestwn. l'onentatlon et 
l'évaluatwn des orgamsmes publlcs 

Ce scénarIO suppose le mruntIen de la réglementatlOn actuelle, éventuellement complétée par des 
décrets et arrêtés fixant les modalItés partIculIères de contrôle pour chaque type d' orgamsme 

AmsI, un assouphssement du dISpOSItIf de contrôle a pnon de l'Etat est précomsé, notamment 
pour les entrepnses marchandes concurrentIelles (cas de l'ANHI), sur la base d'une 
contractualisatlOn des rapports mettant en oeuvre les «meIlleures pratIques actuelles » telles 
que la réqUISItIon de l'agent comptable par l'ordonnateur, le relèvement des seUIls de VIsa, la 
dIstmctlOn entre charges fIxes et variables, etc 

ScénarIO 2 Transfert du pOUVOlr d' onentatwn. de gestwn et d'évaluatlon au « gouvernement 
d'entrepnse» 

Ce scénarIO est basé sur le développement de systèmes d'évaluatIOn a posteriori et de systèmes 
de sanctIOns, avec ltrrutatIon stricte VOIre suppreSSIOn des mterventIons externes directes de 
l'Etat dans la gestIon et l'onentation de l'entrepnse 

TI s'appUIe sur le renforcement du rôle du ConseIl d'adrrumstratIOn et la responsabilIsatIOn 
personnelle des adrrumstrateurs, nommes zntUltU personae par l'Etat, et suppose donc une 
modIflcatlOn fondamentale de la réglementatlOn actuelle et un reposltIonnement du rôle de la 
pUIssance publIque 

Scénano 3 Renforcement progresslf et adapté du « gouvernement d' entrepnse » 
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Ce trOIsIème scénano a été envIsagé pour pallIer les nsques de dérapage que présente une mlse 
en place brutale du deuxIème scénano li préVOIt par conséquent une mtervention externe de 
l'Etat modulée en fonction de la« matunté» des orgamsmes 

Dans ce cas, le contrôle du Mmlstère des Fmances est opéré à travers un «Commlssaue 
d'Etat» qm exerce une mlSSIOn de supervlSlon de l' orgamsme, rend compte de ses travaux au 
Mmlstre des Fmances et peut être doté d'un drOIt d'mtervention sur certams actes de gestIOn, SI 
la faiblesse du système de contrôles mternes le Justifie 

Les attnbutIOns de l'Agent comptable seraIent réaménagées et assurées 

• SOIt par le DIrecteur fmancler et comptable de l' orgamsme, nommé par le Mmlstre des 
Fmances, relevant de ce dernier et exerçant les mêmes responsabIlItés que l'Agent 
comptable actuel, étendues au contrôle des engagements et à la tenue de la comptabIlIté 
générale, 

• SOIt par un Agent comptable « vénfIcateur» dont le rôle serait hmlté à un contrôle de 
régularIté des paIements, sans référence au budget 

5 422 ProposItIons d'assouplIssement du contrôle a pnon de l'Etat sur l'ANHI 

Compte tenu des onentatIons retenues dans les trOIs scénanos et en attendant l'aboutissement 
du projet de réforme, nous précomsons deux actions dlstmctes, qm se SItuent entre le premler 
scénano et le trOIsIème scénarIo 

• La premlère relative à l'mtervention du Contrôleur fmancler, 

• La seconde relative à l'mtervention de l'Agent comptable 

Interventwn du Contrôleur financler 

En ce qm concerne le contrôle a pnon exercé par le Contrôleur fmancler, nous pensons qu'Il 
seraIt possIble de l'assouplIr de façon consIdérable en négOCiant avec le Mmlstère des Fmances 
le relèvement des semIs d'approbatIOn défIms par le texte de 1992, et ce dans le cadre d'un 
contrat-programme entre ce Mlmstère, le Mmlstère de l'HabItat et l'ANHI, étabh sous forme 
d'un avenant à la ConventIon de 1984 

Ce contrat-programme défimralt un certaIn nombre d'étapes de relèvement des semIs suscItés 
au fur et à mesure que l'Agence complète son système de contrôles mternes, selon un planmng 
préCIS, ce qUi permettra au Mlmstère des Fmances d'une part d'avoIr l'assurance qu'Il eXIste un 
diSpOSItIf suffisant pour garantIr la protectIOn des actIfs, la productIon d'une mformatIOn 
fmanclère fiable, l'applIcatIOn des règles et lOIS en VIgueur et la promotIon de l'efficaCIté et 
l'effICIence dans la gestion 

L'assouplIssement du contrôle a pnon se JustIfIe d'autant plus qu'avec l'entrée en VIgueur des 
nouvelles dISpOSItIOns sur le COmmIssanat aux comptes et l'InstItutIOn du Corruté permanent 
d'audIt, le MInIstère des Fmances renforce notablement ses moyens d'mterventIon a postenon 

Interventwn de l'Agent comptable 

En ce qm concerne le contrôle a pnon exercé par l'Agent comptable, celm-ci est prévu par la 
LoI et ne peut être suppnmé que, SOIt par la volonté du légIslateur, SOIt par l'entrée dans le 
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capItal de l'ANHI d'autres actIOnnaIreS que l'Etat et des établIssements et collectIvItés 
publtques 

Cependant, Il conVIent de SIgnaler que SI le Daiur de 1960 prévOlt la nommatIon des Agents 
comptables, par contre celUI-Cl laIsse le som au Mlmstre des Fmances de fIxer les « regles 
relaflves à l' organzsaflon financzere et comptable et a la tenue de la comptabzlzté» des 
orgamsmes SOUmIS au contrôle fmancler de l'Etat 

Or, à ce JOur, aucun arrêté n'a été SIgné par le Mmistre des Fmances pour préCIser le cadre et 
les modalItés d' mterventIon de l'Agent comptable dans le cas de l'ANHI, contraIrement à 
d'autres orgamsmes publIcs 

AUSSI, nous pensons qu'un élément de l'édIfIce reste à constnure et qu'Il n'est pas mterdIt de 
penser que les grandes lIgnes de cet arrêté pourraIent effectIvement être dessmées dans le cadre 
du contrat-programme suscIté 

CeCI est d'autant plus vraI que, dans la pratIque, l'Agent comptable de l'ANHI est placé dans 
l'ImpossIbIlIté maténelle d'assumer plemement ses responsabIlItés, notamment en ce qUI 
concerne le recouvrement des recettes et la tenue de la comptabIltté selon les normes du CGNC 

De même, s'Il est aIsé de comprendre la nécessIté d'observer la ngueur budgétaIre pour les 
orgamsmes dépendant entIèrement ou pnncIpalement du budget de l'Etat, Il est dIfficIle de 
concevOlr une applIcatIOn strIcte de ce concept pour une entrepnse telle que l' ANHI, agIssant 
de plus en plus dans un cadre concurrentIel et dont l'actIOn SOCIale est par nature pragmatIque 

En effet, on VOlt mal comment l'ANHI peut refuser une opportumté de résoudre un problème 
SOCIal ponctuel tout en assurant l' eqUIlIbre finanCIer de l'opératIon, sous prétexte que ladIte 
opératIon n'a pas été budgétée 

De même, compte tenu de l'aspect stratégIque que revêt la réserve fonCIère pour un aménageur 
fonCIer, Il seraIt également anormal que l'Agence ne pUIsse SaISIr l'opportumté d'acquénr un 
terram à de bonnes condItIons fmanclères, sous prétexte de ngueur budgétaIre, sachant qu'Il est 
souvent techmquement ImpossIble de prévOlr à l'avance que tel ou tel terraIn seraIt dlspomble à 
l'achat l'année SUIvante 

Par aIlleurs, compte tenu de l'évolutIon du système d' mformatIOn, permettant à l'Agent 
comptable d'accéder dIrectement à la base de données comptables en vue de vénfler toute 
opératIon effectuée par l'ANHI, nous pensons qu'Il y auraIt heu de reVOlr les modalItés 
techmques d'mterventIOn de l'Agent comptable, qUI nous semblent quelque peu désuètes 

Dans ce cadre, Il est pOSSIble, comme dans le cas des régIes, d'enVIsager l'ouverture de 
comptes banCaIres alImentés conjomtement par l'ordonnateur et l'Agent comptable, par des 
dotatIons fIxes et qUI fonctIOnneraIent sous la SIgnature de régIsseurs nommés conformément à 
la réglementatIon en VIgueur, pour payer un certam nombre de dépenses de fonctIOnnement 
prédéterrmnées (notamment les charges dItes fixes) 

Le contrôle a postenon de ces dépenses par l'Agent comptable, seraIt effectué dans les mêmes 
condItIons que les régIes, étant préCIsé qu'un compte banCaIre présente nettement moms de 
nsques qu'une CaIsse en espèces 

Cette solutIon se JustIfIe d'autant plus dans l'espnt de la décentralIsatIon régIOnale opérée par 
l'ANHI et qUI néceSSIte, comme nous l'avons mdIqué dans le chapItre précédent, la délégatIOn 
aux DIrecteurs régIOnaux d'un certam nombre de pOUVOlrs 

Rapport prehmmalre Fevner 1998 64 



Contrôles mternes - Agence NatIonale de Lutte contre l'HabItat Insalubre (ANHI) 

5.5 ProposItions au projet d'organigramme de l'ANHI 

ConSIdérant les changements qUI sont proposés aux structures actuelles de l'ANHI VIa le projet 
d'organIgramme de l'ANHI SIège, nous croyons que la réUSSIte de l'mtroductIOn de ces 
nouvelles structures reqUIère une planIfIcatIOn séquentIelle des étapes d'ImplantatIon TI seraIt 
pérIlleux d'entrevoIr à court terme l'mtroductIon complète des nouvelles structures proposées 
Entre autres choses, l'mtroductIon des nouvelles structures néceSSIte une planIfIcatIOn 
rIgoureuse des ressources humames ToutefOIs, notre analyse succmcte ne nous laIsse pas la 
lIberté d'en élaborer les phases 

Néanmoms, l'étude sommaIre des changements proposés nous permet de présenter quelques 
recommandatIons quant à l'ImplantatIOn des nouvelles structures organIsatIOnnelles de l'ANHI 
Nous espérons que ces suggestIOns feront germer la réfleXIOn 

1 ConsolIder sous le poste de DIrecteur général adJomt les DIrecteurs dlVlSlOnnaIres (a) 
CoordmatIOn Agences régIOnales, (b) Fmance et comptabIlIté, (c) Patnmome fonCIer, (d) 
Ressources humames et des Chefs de servIce (e) Contrôle de gestIon, (f) LogIStIques 

2 EtablIr un poste de DIrecteur - CoordmatIon Agences régIonales servant d'mterface au 
SIège de l'ANHI et ayant la responsabIlIté de l'agencement des dIver~es actIVItés des 
Agences régIOnales 

3 EtudIer la néceSSIté d'établIr les dIrectIOns mter-régIOnales et tendre à rédUIre au mInImum 
le nombre de DIrecteurs d'Agence régIOnale 

4 Regrouper sous le DIrecteur - Patrimome fonCIer les responsabIlItés des acqulSltIons 
fonCIères, du contentIeux et des études et coopératIOn 

5 Créer le poste de DIrecteur - Ressources humames responsable de tous les aspects du 
personnel (recrutement, formatIOn, évaluatIOn de la performance, rémunératIOn, 
chemInement de carn ère , etc) 

6 EtablIr le poste de Chef de servIce - Contrôle de gestIOn responsable de la réalIsatIon des 
études éconOmIques, de la comptabIlIté analytIque, de la publIcatIon des tableaux de bord 
et du système d' mformatIOn 

7 Transférer la fonctIOn ServIce admInIstratIf sous le Chef de servIce - LogIstIques 
responsables des Immeubles, matérIel, éqUIpements automobIles et des serVIces 
d'ImprImerIe 

8 Instaurer sous le DIrecteur général le poste de Drrecteur - PlamflcatIOn stratégIque 
responsable de la stratégIe commerCIale, du partenanat et de dIverses tâches 
dIplomatIques 

9 EtablIr sous le DIrecteur général le poste d'Attaché de dIrectIOn - AudIt mterne dont les 
responsabIlItés seront d'examIner et d'évaluer l'ensemble des actIVItés de l'ANHI et 
d'apprécIer le contrôle mterne des opératIOns 

1 0 Séparer la fonctIon "Achats et marchés" sous la DIVISIon des projets au nIveau des 
Agences et l'mtégrer à la DIreCtIon du patrimome fonCIer au nIveau du SIège compte tenu 
de l'expertIse néceSSaIre 
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5.6 MIse en place d'une structure d'AudIt Interne 

La nuse en place d'une structure, chargée d'évaluer le mveau de contrôles mternes de 
l'InstItutlOn, eXIge une foule d'éléments qm sont défmls par les normes de la pratique 
professlOnnelle de l'Audit mterne, proposées par The Instltute of Internai Audztor, orgamsme 
mternatlOnal ayant son SIège social à Altamonte Sprmgs, en Flonde 

Tel que mentlOnné au début de ce rapport, l'AudIt mterne une fonctlOn mdépendante 
d'apprécIatlOn dont l'objectif est d'exarmner et d'évaluer les actiVItés Importantes de l'Agence 
AmsI, pmsque l'Audit mterne VIse à aSSIster les dmgeants de l'ANHI dans l'exerCIce effIcace 
de leurs responsabIlItés, elle dOIt exercer ses actiVItés dans le cadre des polItiques établtes par la 
DIrection général et le ConseIl d'adnumstratlOn 

L'AudIt mterne néceSSIte un statut organisatlOnnel suffIsamment élevé pour permettre la 
réalIsation des responsabIlItés qm lm mcombent Afm de favonser cette structure, Il Importe de 
frure approuve par la DIrection générale et accepté par le ConseIl d'adnumstratIon la charte 
d'AudIt mterne défimssant clrurement les buts, l'étendue sans restrIctlOn de leur mtSsIOn et que 
les audIteurs ne dOIvent posséder aucune autonté ou responsabIlIté sur les actiVItés qu'ds 
vénfIent Afin de permettre à l' ANHI de démarrer cette structure, nous vous proposons le 
contenue de la charte de l'AudIt mterne de l'Agence tel que nous la VIsualIsons La mtse en 
place d'une telle charte permettra à l'ANHI l'établIssement solIde des aSSIses de cette fonction 
Importante de l'InstItution 

5 6 1 Charte de l'Audit mterne 

MISSlOn 

• Aider les gestIonnrures à tous les mveaux à nummtser les nsques aSSOCIés à leurs 
opérations en leur fournIssant des conseds, de la formatIon, des outIls de gestIon et des 
recommandatlOns, afm de favonser l'attemte de leurs objectifs d'affrures 

• ASSIster la dlfection à mamtemr une srune gestion de l'ensemble des actIVItés de l'ANHI, en 
leur fournIssant des évaluatIOns et une opmIOn sur la suffIsance, l'observance et l'efficacIté 
des contrôles mternes mIS en place par les gestlOnnrures 

Oblectlf 

L'AudIt mterne a comme ObjectIf de contnbuer de façon efficace au mamtIen d'un contrôle 
mterne adéquat au sem de l'ANHI, en vue de 
• Prévemr l'attemte à l'Image ou à la crédIbIlIté de l'ANill, 
• MaXImtSer la satIsfactIon de la chentèle, 
• Respecter la mISSIon, les règlements, les polItIques et les prmcIpes comptables, 
• Prévemr la destructIon ou la perte de ressources ou d'éléments du patrlmome, 
• Prévenlf et détecter les fraudes, malversatIons ou confhts d' mtérêts, 
• Prévemr les coûts anormalement élevés ou exceSSIfs, 
• Commumquer une mformatIon pertmente complète, à temps et fiable à la directlOn, 
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• Permettre la contmmté des opératIons en cas de déliastre, 

• Maxumser les revenus, 
• Encourage l'effIcacIté et l'effIcIence des fonctIonnements 

Vzszon 

L'AudIt mterne VIse à ce que l'ANlll aIt le meIlleur système de contrôles mternes possIble afin 
d'attemdre ses objectIfs en termes de coûts bénéfIces 

L'AudIt mterne veut être un partenaIre à la gestIOn et contnbuer à la progressIOn de l'mstItutIon 
en offrant un serVIce à valeur ajoutée 

Stratégze 

La stratégIe de l'Audtt mterne est basée sur le prmclpe d'une part que les gestIonnaIres à tous 
les nIveaux sont responsables de mmllmser les nsques dans leurs opératIOns et d'autre part que 
la DIrectIon générale est responsable de maIntemr une same gestIon de l'ensemble des actIVItés 
de l'ANHI 

En accord avec notre nussIOn, la stratégIe de l'AudIt mterne conSIste à aIder les gestIOnnaIreS, 
la DIrectIon générale et le ConseIl d'adnumstratIon VIa le Conuté d'audIt a bIen assumer leurs 
responsabIlItés respectIves VIs-à-VIS les nsques et contrôles 

En ce qm concerne les gestIonnaIres, l'AudIt mterne leur fournIt des conseIls, de la formatIon, 
des recommandatIons et des outIls de gestIon, de façon à ce qu'eux-mêmes pmssent 

• IdentIfier et évaluer les nsques relIés à leurs opératIOns aInSI que les contrôles néceSSaIres 
pour les numnuser, 

• Évaluer et amélIorer ces contrôles de façon contmue 

En ce qm concerne la DIrectIOn générale et le Conuté d'audIt, l'AudIt mterne leur fournIt ses 
évaluatIOns et son opmIon sur la suffisance, l'observance et l'effIcacIté des contrôles mternes 
nus en place par les gestIOnnaIreS, de façon à ce qU'lIs pmssent 

• Connaître de source mdépendante et ObjectIve, l'état du contrôle mterne sur les actIVItés 
audItées, 

• Prendre les mesures préventIves et/ou correctIves qm S'Imposent 

Autorzté 

De par sa responsabIlIté d'mformer la DIrectIOn générale, l'AudIt mterne détIent l'autonté lm 
permettant le plem accès aux personnes, documents, mformatIOns, etc ayant rapport avec les 
actiVItés audItées Elle a le drOIt de prendre connaIssance des dOSSIers, documents et regIstres 
concernant tous les comptes et affaIres de l' ANHI Elle a aUSSI le drOIt d'eXIger de tout le 
personnel de l'ANHI les renseIgnements, rapports et exphcatlOns qu'elle Juge nécessrure dans 
l'accomplIssement de ses fonctlOns 

Cependant, elle n'a, sur les activItés qu'elle vénfIe, m responsabIhté dIrecte, m autonté Pour 
cette raIson, son traVaIl et son opimon ne déchargent en aucune façon les gestlOnnaIreS des 
responsabIhtés qm leur mcombent 
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Indépendance 

L'mdépendance constltue un élément essentlel de l'efficacité de l'Audit mterne Elle s'obtlent 
par l'ObjectiVIté démontrée par les auditeurs et par le faIt qu'Ils n'ont aucun lIen avec les 
fonctiOns et les contrôles mternes qU'ils vénfIent, en ce sens que 

• Leur mandat et leurs pOUVOIrs sont distmcts de ceux du contrôle quotldien, des opératiOns 
et des activites, 

• Ds ont un lIen fonctiOnnel pnvIlégié avec le DIrecteur général et un lIen direct avec le 
COmIté d'audit de façon à ce que leur Jugement ne SOIt pas subordonné à celUI des 
personnes responsables des actlvités qu'Ils vénfIent, 

• Le responsable de l'Audit mterne peut s'adresser directement au Directeur général et au 
COmIté d'audit Si la SituatiOn l'eXIge, 

• La nOmInatlon ou la révocatIon du responsable de l'AudIt mterne eXIge l'approbatiOn 
expresse du ConseIl d'admmistratlon sur recommandatiOn du COmIté d'audit 

Pour ne pas compromettre son mdépendance et garder son objectlvIté, l'Audit mterne éVite de 
s'engager dans le développement ou la mIse en place de systèmes et de procédures qUI seront 
ulténeurement SOUmIS à son appréCiatiOn De plus, elle éVite de prendre part aux opérations 
courantes 

ToutefOIS, le faIt d'agIr comme conseiller ne dOIt pas être consIdéré comme étant contraIre à 
l'objectivité 

Etendu de son mandat 

L'audit mterne a comme mandat d'évaluer l'ensemble des activités de l'ANHI 

Approche 

Les actlvités de l'Audit mterne au mveau des umtés opératlonnelles et admImstratlves de 
l'ANHI sont articulées autour d'une approche cyclIque, suffisamment fleXible pour ajuster ses 
mterventIons en fonctiOn du mveau de nsque relIé à chaque umté 

D'autre part, au delà de son approche cyclIque, l'Audit mterne exerce aUSSi un rôle par des 
mterventIons ponctuelles, VIsant à satIsfaIre des besoms d'affaIres partIcuhers expnmés par la 
DIrection générale ou le COmIté d'audit 

La responsabIlIté du SUIVI des recommandatIons est confIée au premIer palier hIérarchIque sous 
le Directeur général adJomt responsable de l'umté ou l'activIté vénfIée 

Cependant, dans le cas où la SItuation a été évaluée "msatlsfaIsante", un SUlVI est exercé par 
l'Audit mteme après un délaI de 6 à 12 mOlS 

Phzlosophze 

Afin que l'ANHI pUisse retIrer des bénéfices tangIbles de son travaIl, l'Audit mterne met 
l'emphase sur la vénficatIon pOSItIve et dynamIque qUI VIse à SUSCiter l'évaluatiOn et 
l'améhoratIon continues des contrôles de l'mstItution 
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À cet effet, dans le travrullUI-même et dans les rapports, l'Importance n'est pas mIse sur la 
découverte d'erreurs et de coupables, mrus sur l'amélIoratIon des contrôles pour mInImIser les 
rIsques et runsi facIlIter l'attemte des objectifs d'affaIres 

Cette attItude, VIsant à amélIorer la gestIOn de l'mstItutIOn, apparaît être la meIlleure approche 
pour fournIr à la DIrectIon générale le moyen concret de s'assurer que cette gestIon s'effectue 
selon les normes de bonne gestIOn généralement reconnues dans le respect des oblIgatIOns 
statutaIres qUI lUI mcombent, en vertu des dIfférentes lOIS qUI la régIssent 

5 6 2 DlmenslOnnement de la structure 

En général et pour une organIsatIon bIen établIe, la règle nord-amérIcame des effectifs en Audit 
mterne est d'un auditeur par 500 employés ToutefOIs, dans le cadre des modIfIcations 
structurales Importantes proposées à l' ANHI, cette règle devrrut être contournée afm de 
permettre l'mtégratIon rapIde des éléments essentIels de contrôles mternes et l'évaluatIon 
pérIodIque des actIVItés de l'InstitutIon tant au nIveau du SIège que des Agences régIOnales 

Nous proposons donc que le responsable de l'AudIt mterne SOIt aSSIsté dans les tâches relevant 
de cette fonctIon par deux audIteurs SpéCIalISés possédant SOIt une expérIence en technIque 
(fonCIer), fmance ou comptabIlIté et en commercIal 

Tel que mentIOnné précédemment, le responsable de l'AudIt mterne devrrut se rapporter 
structurellement au DIrecteur général par un hen fonctionnel et par un hen dIrect au COmIté 
d'audIt de manIère à préserver son mdépendance AmsI, le responsable de l'AudIt mterne 
pourra s'adresser dIrectement au DIrecteur général et au COmIté d'audit SI la SItuatIon l'eXIge 

Cette structure permettra la réalIsatIon accéléré des nombreuses tâches qUI attendent le 
responsable de l'AudIteur mterne SOIt entre autre l'élaboratIon d'un programme trIennal, la mIse 
en place des outIls d'audIt (gUIde, graphIque d'achemInement, dOSSIer, rapport, etc) et 
l'mtroductlon des nombreux mécanIsmes de contrôles mternes contenus dans ce rapport 
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6. PLAN D'ACTION 

Tel que demandé dans les termes de référence, nous vous proposons un plan d'action VIsant à 
permettre le renforcement et l'adaptatIOn des contrôles mtemes de l'ANHI Ce plan d'actIOn 
mspIré des recommandatIons et actIOns générales traité à la SectIon 5 du présent rapport tIent 
compte du calendner, de l'mterventIon des consultants marOCains et/ou mtematIOnaux et des 
préreqUls nécessaires en termes de formatIon, d'éqUipement à acquénr ou du budget TI est 
éVIdent que l' ANHI aura à déflmr des ChOIX, compte tenu des ressources fmancIères et 
humames dispombles C'est dans ce contexte que sont présentées Cl-dessous le tableau du plan 
d'actIOn et en conSIdérant la contrainte de l'étalement de la pénode qUl ne dOIt pas excéder deux 
ans 

6.1 MISSion, VISion, objectIfs 

1 Developper la reflexlon 

2 Formaliser et communiquer 

3 Mettre en oeuvre les mecanlsmes 

4 Construire un systeme de direction 
par 

objectifs 

5 Obtenir l'aval du Conseil 
d'administration 

Calendner 

04-98 

05-98 

10-98 

02-99 

03-99 

(a) Consultant international expert en planification 
strategique 
(b) Consultant marocain 
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Intervenant PréreqUis 

ANHI Presence des 
participants 

ANHI 

ANHI + (a) 10 Jrs de 
consultant 

ANHI + (b) 10 Jrs de 
consultant 

ANHI 
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6.2 Système de contrôle de eestIon 

1 Creer le poste Chef de service -
Contrôle 

de gestion 

2 Identifier les cibles et indicateurs 

3 Creer un tableau de bord 

4 Obtenir les cibles et publier les 
resultats 

5 Completer le systeme comptable 

(c) Alde pour la conception 
informatique 

06-98 

06-99 

10-99 

11-99 

01-00 

(d) Experts Internes ou externes, diffiCile a quantifier 

6 3 PouvOIrs et responsabIlités 

Calendner 

1 ConstrUire les mecanlsmes de 12-98 
delegatlon 

2 Revoir les deflnltlons de fonction 12-98 

3 Obtenir l'approbation du Conseil 01-99 
d'adm 

4 Creer un processus d'information 03-99 

5 Revoir l'etat des 25 procedures 12-00 

(e) Consultant international en analyse de risques 
(f) Consultation aupres des mlnlsteres concernes 
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ANHI 

ANHI + (b) 

ANHI 

ANHI 

ANHI 

Profil du poste 

25 Jrs de 
consultant 

Ordinateur + (c) 

Comptables (d) 

Intervenant PreregUis 

ANHI +(e) 15 Jrs de 
consultant 

ANHI (f) 

ANHI 

ANHI 

Cabinet Indetermine 
Masnaoui 
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6 4 Ressources humaines 

1 Creer le poste de Dllrecteur -
ressources 

humaines 

2 Mettre en place les outIls et 
procedures 

3 Favoriser l'embauche 

4 Etablir un plan de formatIon 

06-98 

06-99 

01-00 

12-99 

5 IdentIfier et promouvoIr les 4 valeurs 09-98 

6 Developper un programme 
d'evaluatlon 

(g) A l'Interne selon l'expertIse du 
Directeur 

6 5 CommunicatIons 

1 Completer l'acqUIsItIon et 
l'installation de 

l'equlpement informatique 

12-99 

05-98 

2 Reconsiderer les dlfferents comites 12-98 

3 Mettre en oeuvre les diverses 12-99 
recommandatIons 
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ANHI 

ANHI 

ANHI 

ANHI +(b) 

ANHI 

ANHI 

ANHI 

ANHI 

ANHI 

ProfIl du poste 

(g) 

15 Irs de 
consultant 

(g) 

Dela en cours 
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6 6 AudIt Interne 

Calendrier 

1 Creer le poste d'Attache de direction 12-98 

Audit Interne 

2 Mettre en place les outils 

3 Elaborer un programme de 
senSibilisation 

4 EnVisager la creation d'un Comite 
d'audit 

5 Introduire les mecamsmes de 
contrôles 

Internes prevus dans ce rapport 

09-99 

01-00 

01-00 

01-00 

(h) Consultant international pour la conception des 
outils 

Intervenant PréreQUIs 

AN HI Profil de poste 

ANHI +(h) 

ANHI + (1) 

ANHI 

ANHI 

20 Jrs de 
consultant 

20 Jrs de 
consultant 

(1) Consultant marocain pour la formation, la mise en oeuvre des outils et 
l'accompagnement 

6.7 Définition du rôle des consultants externes 

Les budgets temps proposés, SOIt 115 Jours/hommes au total, concernent le soutien que devrrut 
apporter les consultants mternatlonaux et natIOnaux à la réalIsatIOn du programme d'action 
présenté Il est bIen entendu que ces actIons sont très Importantes et néceSSItent un travrul 
d'éqUIpe de longue haleme et la conjOnctIon de competences dIverses 

Nous pensons que la meIlleure façon d'aborder la questIon est d'enVIsager de confIer à des 
éqUIpes mternes de l'ANHI, la conceptIOn et la lTIlse en oeuvre des systèmes proposés dans le 
plan d'action, sous a superVIsIon du Chef de projet et avec l'aSSIstance de consultants externes 

Le rôle de ces consultants serrut d'assIster l'ANHI dans 

• La défmItIon précIse des tâches à réalIser et la planIficatIOn des travaux, 
• Le ChOIX des profits des membres devant constItuer les COffilTIlSSIOns mternes de conceptIon 

et lTIlse en oeuvre, 
• L'évaluatIOn de la capaCIté de ces COffirrusslons à réalIser en mterne les tâches défInIes (en 

terme de temps dIspOnIble et d'expertIse), 
• La rédactIOn des cahIers de charges, en cas où certames tâches serruent sous-trrutées à des 

cabmets extérIeurs, 

• Le ChOIX des prestataIres éventuels, 
• L'OrIentatIon des éqUIpes dans la conceptIOn des systèmes, afm d'assurer leur confoflTIlté 

aux standards mternatIonaux et/ou natIonaux en la matIère, 
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• Le contrôle de la qualIté d'exécutIOn des tâches, 
• La coordmatton des travaux afm d'assurer l'HomogénéIté d'ensemble des systèmes 

proposés, 
• La réceptIOn des travaux réalIsés, 
• La surveIllance de la nuse en oeuvre des systèmes, afm d'assurer leur adéquatIOn à la 

conceptIon de base, 
• La commUnIcatIon sur l'avancement des travaux à la DIrectIon générale de l' ANHI, en 

lIaison avec le Chef de proJet, 
• Les négocIatIOns à mener avec les tutelles en vue d'assoupltr le dISpOSItIf de contrôle a 

pnon de l'Etat, V01r de le suppnmer à terme, comprenant notamment la rédactIon du 
contrat-programme 

• La défInItIon des programmes de formatIon devant accompagner la nuse en oeuvre des 
systèmes 
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7. DOCUMENTS ANNEXES 

7 1 ComparaIson des données fIgurant sur les rapports 1995 et 
1996 

EVOLUTION DES UNITES ACHEVEES PAR ANNEE 

Donnees exercIce 1995 Donnees exerCIce 1996 Ecarts 

Annee Nb Total umtes Dt Resorpuon Total umtes Dt Resorpuon Ecart/umtes Ecart/resorpt 
Operauons 

1987 2 2518 1682 2518 1682 0 0 
1988 2 2231 1 125 2231 1 125 0 0 
1989 9 5263 3669 5263 3669 0 0 
1990 6 6201 3009 6201 3009 0 0 
1991 6 5791 4126 5791 4126 0 0 

1992 5 5394 3605 5394 3605 0 0 

1993 7 7263 5770 6661 5 168 -602 602 
1994 13 9298 5348 9286 5348 -12 0 
1995 19 14324 8848 15314 9709 990 861 

Total a fin 95 69 58283 37 182 58659 37441 376 259 
1996 Il 6932 3009 

Total a fm 96 80 58283 37 182 65591 40450 

EVOLUTION DES UNITES MISES EN CHANTIER PAR ANNEE 

Donnees exercIce 1995 Donnees exerCIce 1996 Ecarts 

Annee Nb Total umtes Dt ResorptIOn Total umtes Dt ResorptIOn Ecart/umtes Ecart/résorpt 
Operauons 

1985 4 4749 2807 4749 2087 0 -720 
1986 7 5081 2140 5081 2140 0 0 
1987 7 6961 4727 6961 4727 0 0 
1988 9 5362 3665 5425 3665 63 0 
1989 10 11300 4791 Il 106 4791 -194 0 
1990 11 9438 4202 9474 4203 36 1 
1991 12 11 910 8268 11609 8268 -301 0 
1992 16 12004 7335 11273 6616 -731 719 
1993 17 13 566 7580 13539 7545 -27 -35 
1994 23 14525 10218 12775 8445 -1 750 1 773 
1995 33 16183 8022 15 153 7605 -1030 -417 

Total a fIll 95 149 111079 63755 107 145 60092 -3934 -3663 
1996 23 9938 2774 

Total a fin 96 172 111 079 63755 117083 62866 
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7.2 Note méthodologique 

7 2 1 ObjectIfs de l'ANHI à travers la réalisation du projet 

Mettre en place un système de contrôles mternes permettant à l'Agence 

• D'être dIspensée de façon progressIve des contrôles a pnon de l'Etat, 

• D'acquénr une plus grande autonOmIe fmancIère et de gestIOn au mveau de ses 
Agences régIonales 

7 2 2 Objet de la mIssIon 

• Analyser à l'aIde d'un modèle d'mterventIOn la sItuation du contrôle mterne au sem 
deI'ANHI, 

• IdentIfier les modIfIcatIOns à apporter au système de contrôles mternes pour lm 
permettre de mIeux répondre aux objectifs recherchés, 

• Elaborer un plan d'actIOn pour la conception, la mIse en oeuvre et la mIse à JOur d'un 
système appropné de contrôles mternes 

723 Rendus 

• Rapport méthodologIque 2 JOurs après démarrage de la mISSIon (3/12/97) 
• Pomt sur les résultats provIsOIres de l'étude 10 JOurs après démarrage de la mISSIOn 

(12/12/97) 

• Plan d'actIOn résumé 18 jours après le démarrage de la mISSIOn (18/12/97) 

• Rapport fmal et plan d'actIon détaillé 10 jours ouvrables après la fm de la mISSIOn 
(autour du 20/1/98) 

7 2 4 Méthodoloi:1e i:énérale 

La mISSIOn sera réahsée en cmq étapes 

7 2 4 1 Etape 1 Pnse de connaIssance générale 

ObJectlfs 

• ApprofondIr la compréhensIOn de l'obJet de la mISSIOn, 
• MIeux appréhender le contexte de la nnSSIon, 
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-.- Comprendre les enjeux et les noù'velles orientations stratéglqaes-aU mveau de 
l'ANHI, 

• IdentIfIer l'activIté et l' orgamsatIon générale de l'ANill, 

• Préparer le plan de travrul détaIllé 

Prograrmne 

• Réumon prélllmnrure avec les responsables de la 1TI1SSIOn à TSS, 

• Réumon de présentation avec l'USAID, 
• Réumon avec le responsable du projet ANill, 
• EntretIen avec la DirectlOn générale de l'ANill, 

• Examen des documents collectés auprès de l'ANHI 
- Documents jundlques réglementant la créatlon et le fonctlOnnement de l'ANHI, 
- ConventlOns avec l'Etat, contrats plOgrammes, 
- Llste des contrôles a prlOn de l'Etat sur l'actlvlté de l'ANHI, 
- Organzgramme et défimtlOns de fonctlOns, 
- Manuel de procédw es, 
- Présentatlon du systeme d'mfonnatlOn et de pzlotage, 
- Rapports d'actlvUé des trOls dernzeres années, 
- Rapports d'audIt externe et du Commlssazre aux comptes, 
- Etudes se rapportant al' objet de la mlSSlOn, 
- Etats de synthese comptables des trOls dernters exerclces, 
- Plan d'onentatlon stratégIque, 
- Budget 1997, 
- PrésentatlOn des modes de financement et des llgnes de crédIt en cours 

Llvrables 

• MéthodologIe et programme de travrul 

7 2 4 2 Etape 2 Examen du dISpOSItIf de contrôles mternes 

Objectifs 

• Relever le dISpOSItIf de contrôles mternes eXIstant à l'rude d'un questlOnnaire 

Modele d'analyse du contrôles mternes de l'ANHI 

Les cntères de contrôle mterne se regroupent sous quatre grandes catégones 

1 But, 
2. Engagement, 
3 CapaCIté, 
4. SUIVI et la formatlOn 
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1 But 

Les cntères relatifs au but sont ceux qUI contrIbuent à affIrmer l'onentatIOn de l'mstItutIOn, ces 
cntères VIsent 

• Les objectifs (la lTIlSSIOn, la VISIon et la stratégIe), 

• Les nsques (et les opportumtés), 

• Les polItIques lTIlses en œuvre, 

• La plamfIcatIOn, 

• Les CIbles et les mdIcateurs de performance 

2 Engagement 

Les cntères relatifs à l'engagement sont ceux qUI contrIbuent à affIrmer l'Identité et les valeurs 
de l' orgamsatIon, ces cntères VIsent 

• La culture d'entrepnse, 
• Les polItIques en matière de ressources humames, 

• Les pOUVOIrs, les responsabIlItés et l'oblIgatIOn de rendre compte, 

• La confIance mutuelle 

3 CapacIté 

Les cntères relatifs à la capacIté sont ceux qUI contnbuent à affIrmer la compétence de 
l' orgamsatIOn, ces cntères VIsent 

• Les connaIssances, les compétences et les outIls, 

• Les processus de commumcatIOn, 

• L'mformatIOn, 
• La coordmatIon, 
• Les actIVItés de contrôles mternes 

4 SUIVI et formatIOn 

Les cntères relatifs au SUIVI et à la formatIOn sont ceux qUI contnbuent à affIrmer l'évolutIon de 
l'organIsatIon, ces cntères VIsent 

• La surveIllance des enVIronnements externes et mternes, 

• Le SUIVI de la performance, 
• La relTIlse en cause des hypothèses, 

• La réévaluatIOn des besom') et des systèmes connexes, 
• L'évaluatIon de l'effIcaCIté du contrôle mterne (audIt mterne), 
• Les procédures de SUIVI 

Rapport prehmmalre Fevner 1998 78 



Contrôles mternes - Agence NatIonale de Lutte contre l'HabItat Insalubre (ANID) 

ParlTIl ces dIsPOSItIfs, nous nous mtéresserons partIculIèrement aux aspects SUIvants 

• Contrôles a pnon de l'Etat IdentIfIcatIon, avantages et mconvéments, 

• CapacIté actuelle de l'ANHI à opérer la décentralIsatIOn Obstacles au mveau du 
système central, capaCIté des agences à gerer de façon autonome leur actIvIté, 

• MISSIOn, objectIfs et tâches de la cellule « contrôle mterne » ou autre, 

• MIse en place de l'audIt mteme 

Il convœndra de s' mtéresser a la conceptwn du systeme eXistant en s'assurant de son 
adaptatwn aux obJectlfs Cependant, le cadre de la mlsswn ne permettra pas de s'assurer de 
l'appllcatlon effectlve du dIspositif de contrôles mternes par la réalzsatwn de tests et de 
sondages 

Programme 

EntretIens avec les pnncipaux responsables et réalIsatIOn de tests d'exIstence 

Responsables ANHI à mtervlewer 

• DIrecteur général adjomt M FIlalI Belhaj, 
• DIrecteur des Projets M Benyahm, 
• Dlfecteur de la coordmatIOn des Agences régIOnales M HalilTIl, 

• DIrecteur commerCial M HammoUlTIl, 

• DIrecteur finanCIer et comptable M ZahldI, 

• Chef de l'Agence régIOnale de Marrakech M BelakzIz, 

• Chef servIce adlTIlmstratIf M BellafqUIh, 

• Chef de projet M Bemoussl, 
• Chef de l'Agence régIOnale de Kémtra M Bouhadou, 

• Chef de la dIvISIon comptable M Bumg, 

• Responsable du contrôle mteme M Fassi FIhn, 

• Chef de la dIVlSlon études et contrôles M Zahn 

Llvrables 

• Note sur le dISpOSItIf de contrôles mtemes eXIstant 

7 2 4 3 Etape 3 EvaluatIon du contrôle mteme 

• Analyser le dIspOSItIf de contrôles mtemes eXIstant en termes de forces et de 
faIblesses, 
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7 3 Tableau des entretIens 

SIège et DIrectiOns régiOnales 

731 DIrectiOn des projets 

732 DIrectiOn commercIale 

733 DIrectiOn fmancIère et comptable 

734 CoordmatIOn des Agences régiOnales 

735 DIrectiOn régiOnale de Marrakech 

736 Chef de projet 

737 DIrectiOn régIOnale de KenItra 

738 Contrôle mterne 

739 Chef du serVIce admInIstratif 

7310 Chef de la dIVISIOn comptable 

7311 Chef de la dIVISIOn études et contrôles 

Externes à l'ANHI 

7 3 12 DIrecteur des établIssements publIcs du 
partenarIat et de l'actiOn aSSOCIatIve 
(MInIstère de l'HabItat) 

7 3 13 Contrôleur fmancler 
(MImstère des Fmances) 

7 3 14 Agent comptable de l'ANHI 
(MInIstère des Fmances) 
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7.3 1 DIrection des projets M BENY ABIA 

M BENY AHIA nous mforme que l'ANHI est un outIl de l'Etat pour répondre au domame de 
l'msalubnté 
Que sa VISIon de la décentralIsatIOn est l'amélIoratIOn de la capacIté opérationnelle, la 
responsabilIsatIOn à un nIveau mféneur et la réductIOn de la lourdeur adrmnIstratIve 
Il est préoccupé par une décentralIsatIOn trop rapIde Il lm semble que la maîtrIse du terram est 
dlffIclle à acquénr D'après lm, Il eXIste un débat pour le rattachement de la responsabIlIté des 
Agences régIOnales et la DIrectIOn explOltatIon Il eXIste selon lm un confht de compétence La 
décentralIsatIOn lm semble désorganIsée car 11 manque la mIse en place d'un plan de contrôle 
Ses actIvItés ont été venfIées la dernIère fOl& a postenon en 1995 
Il mentIOnne que les plans trIennaux sont présentés au ConseIl d'admmistratIOn (1998-2000) 
ToutefOls, lis possèdent une échéance non maîtnsable Ils sont à plus long terme umquement 
fmancler Les-plans de 1998 sont préCIS, moms pour, 1999 (plus globaux) donc plus glIssants 
Les CIbles flXEes en matIEre de performance sont rEalistes en terme de lancement, cependant 
elles sont dIfficIles en terme de réalIsatIOn 

La culture d'entrepnse à l'ANHI s'IdentIfie au traVail collégIal et à la hIérarchIe faussée (de 
l'oral à formalIser et par lIens mformels) 
M BENYAHIA ne possède pas les moyens de recompenser son personnel (25 personnes) 
saufpnme de rendement (3 mOlS de salaire), pnme de fm d'année (2 mOlS de salaIre) et le prêt 
hypothécrure (5% au lIeu de 12%) 
Il mentionne que ses pOUVOlrs se hffiltent à la correspondance, aux appels d'offre, à la 
réceptIon des travaux et études et aux VIsas des factures des prestataires 
D'après lm, Il n'y a pas d'oblIgatton de rendre compte car tout ce qm est SIgné est vu par le 
DIrecteur général 
Les nIveaux de confIance fonctionnent Jusqu'à présent Pour le futur Il ne le salt pas 

Il dIspose des ressources adéquates pour falfe fonctIOnner son groupe 
Il mentionne que les gens ont peur d'assumer seul les erreurs même s'tls sont promptement 
communIquées 
Ses actions sont coordonnées par les ComItés transversaux, le COffilté des programmes, et les 
réumons mensuelles des 25 personnes de son groupe 
Les procédures sont mai mIses en pratique Les gens n'ont pas assez d'habIletés Les 
procédures ont été étabhes par lm avec l'rude du Bureau d'études et elles lm semblent 
suffisantes 

Il mdlque que l'ANHI focalIse sur le contrôle fmanCIer AmsI, le contrôle mterne est néghgé 
tout en étant devenu la rruson d'être de chacun 
Il conclue que la ffilse en place du contrôle mterne est une recommandation que l'ANHI n'est 
pas arrIvée à compléter Il y quelques années, Il y avrut quatre personnes en plus du Contrôleur 
mterne et Il se questIOnne sur les résultats D'après lUI, le contrôle mterne actuel ne remph pas 
sa fonctIon Il remplace le Dlfecteur général dans certams cas 

7 3 2 DIrection commerCIale M HAMMOUMI 

M HAMMOUMl mdIque que la mISSIon de l'ANHI est de mettre sur le marché un certam 
nombre de prodUIts qUI répondent aux besoms d'une chentèle CIble à fruble revenu 
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La VISIon de l' ANHI en regard de la décentralIsatIOn est de se rapprocher de son sIte 
d' mterventIOn 
Les deux pnnClpaux nsques qU'Il évalue sont la non maîtnse de la stratégIe commercIale qUI 
devraIt être gardée centralIsée et le non respect des dIrectIves et procédures commercIales telles 
que les pnx de ceSSIon et les paIements Il est sceptIque au nIveau de la décentralIsatIon de la 
gestIon des contrats en termes de moyens et de compétences 
Ces actIvItés sont évaluées par des VIsItes très fréquentes sur le terram dans chacune des 
réglOns (trOIS à quatre fOlS par an) par le ComIté Itmerant des dIrecteurs 
Selon lUI les CIbles fIxées en matIère de performance sont le pourcentage de réalIsatIon des 
recettes, le nombre de lIvraIsons et de contrats de ceSSIOn 

La culture de l'ANID s'IdentIfIe à la transparence, l'effIcacIté, le comportement avec la clIentèle 
et la confIance 
Les polItIques les plus Importantes en matIère de ressources humames qUI devraIent être 
mtrodUItes sont la formatIOn permanente (mformatIque, procédures de commerCIalIsatIon, etc) 
et la rémunératIon 
Il eXIste une confIance entre les responsables maIS après les dernIers événements ce n'est plus 
comme avant ToutefOIS, on eSSaIe de rétablIr la confIance et Il sent que les choses ne sont pas 
encore stabIlIsées 

Il ne possède pas, les ressources adequates pour faIre fonctIonner adéquatement son groupe Il 
manque partIculIèrement des cadres gestIOnnaIreS (ISCAE) spéCIalIsés en commerCIalIsatIon et 
des mformatlclens pour la SaISIe des recettes 
La commUnICatIOn pose un problème au nIveau de l'ANHI Un système d'mformatIon est mIS 
en place Les maUVaIs,es nouvelles ne sont pas touJours communIquées et Il faut les chercher 
Il eXIste un problème au nIveau de la réceptIVIté de l'mformatIon néceSSaIre et pertmente maIS 
cela dépend des moyens et des procédures et non de la volonté des personnes 
Sa dIrectIOn est ImplIquée drrectement avec les procedures numéro 4, 6, 18 et 20 Selon M 
HAMMOUMI, la DIrectIon commercIale n'est pas suffIsamment ImplIquée dans le ChOIX des 
projets Il a touJours réclamé l'ImplIcatIOn en amont Il faudraIt prendre les dIspOSItIons 
nécessaIres pour la commerCIalIsatIOn L'étude de faIsabIlIté est la responsabIlIté du technIque 
et elle ne tlent pas compte du marché parfOIS 

C'est sa responsabIlIté d'exammer les contrôles mtemes de ses actIVItés 
Le SUIVI de la performance est effectué à l'occasIon des réUnIons avec les Agences régIonales et 
les actIons correctIves sont déCIdées par projet 
En termInant, Il souhaIte que l'on mette en oeuvre le contrôle mteme au nIveau des résultats, 
des réalIsatIOns et des méthodes de travaIl Il souhaIte qU'lI SOIt onenté comme une aIde aux 
gestIonnaIres 

7 3 3 Direction fmanclère et comptable M ZAHIDI 

M ZAHIDI mentIOnne que la raIson d'être de l'ANHI est d'être un outIl performant au servIce 
du SOCIal 
D'après lUI la SItuatIon future de l'mstItutIOn sera de décentralIser ce qUI est opératIonnel et de 
garder au SIège ce qUI est strategIque Il mdlque des réserves sur la VItesse d'exécutIon 
relatIvement au processus de décentralIsatIOn Il souhaIte que l'ANHI se fas,se la mam en 
dIverses phases telles que celles de la petIte régIe de depenses, la décentralIsatIon du paIement 
des dépenses et en contmuant de donner plus d'autonomIe aux Agences régIonales ToutefOIS, 
la gestIon fmanclère dOIt rester centralIsée 
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Les pnnclpaux nsques sont rehes à l'absence de procédures et aux manques de compétence du 
personnel 
Il n'exIste pas de normes écntes à la DIrectIOn financIère et comptable 

Selon M ZAHIDI, la culture d'entrepnse de l'ANID s'identlfIe au travrul d'éqUipe, à la 
transparence, à l' mtégnté et au défi 
Ce qUi manque le plus en matlère de ressources humames, c'est une pohtlque de formatIOn car 
Il n'exIste pas de plan de formation très précIse Somme toute, Il lm semble éVIdent qU'lI 
devrait y aVOir une DIVISIon ressources humames 
Selon lUi, l'obJectIf de la DIrectIOn fmanclère et comptable est de donner une marge de 
manoeuvre fmanclère à l'ANHI à momdre coût et d'assurer le fonctlonnement des projets 
d'une manIère permanente 

Il ne possède pas les ressources adéquates pour faIre fonctionner son groupe Il y a des profils 
qUi manquent SOIt celm d'un fIscahste, de comptables confirmés (deux excellents seulement) 
Cependant, 11 eXIste un blocage au mveau du statut du personnel 
Il reçOit l'mformatlon néceSSaire et pertmente, maiS Il admet toutefIOs qu'Il n'y a pas de plan 
dIrecteur de commumcatIOn 
Ses actions sont coordonnées maiS Il eXIste un décalage dans le temps entre la déclSlon et la 
réalIsatIOn La concertation eXIste à travers les conutés transversaux 
Toutes les procédures ne sont pas en place La smte des procédures est reportée en raison des 
changements orgamsatIOnnels anticIpés pour le début de la nouvelle année 

M ZAHIDI mentIOnne que le "Contrôle mterne" n'a Jamais réalIsé de mISSIon au mveau de la 
DIrectIOn fmanclère et comptable Il a seulement effectué une mISSIon au mveau du 
fonctionnement des régIS Les contrôles mternes ont été exanunés par le Contrôleur fmancler 
(Mlmstère de Fmances), l'Agent comptable et lm-même 
Il termme en mdlquant que les cntères de performance fmancIère sont bIen respectés De plus, 
selon lm, les procédures sont SUIVIes malS Il manque de contrôle sur leur utIhsatIon et leur 
évaluatIOn 

7 3 4 CoordmatIon des A2ences régIOnales M HALIMI 

Selon lUi, la mISSIon de l' ANHI est de résorber les bIdonvIlles des grandes et VIlles 
Il mdlque que la VISIOn future de l' ANHI avec le processus de décentralIsatIOn est la 
responsabIhsatIOn les employés des Agences régIOnales 
Il SIgnale que les pnnclpaux dangers assocIés à ses activItés sont rehés à la fiabIlIté de 
l'mformatIOn Le second nsque est lIé aux preSSIOns admmistratIves locales 
L'évaluation pénodIque est effectuée à partIr du contrat programme et une évaluatIon annuelle 
est faite par la structure de coordmatIOn composée de trOiS cadres et troIS employés De plus, 
l'évaluatIOn est faIte par d'autres dIrecteurs 
Il a nus en place la décentralIsatIOn de la productIOn de l'mformatlon 
Il mentIOnne que les plans à moyen terme de l'ANHI sont dIfficIles à IdentIfIer compte tenu des 
modIfications fréquentes des polItiques telles que la constructIon, l'habItat rural, etc 

La culture d'entrepnse S'Identifie à l'engagement du personnel , 
Les polItiques en matIère de ressources humames sont néglIgées A titre d'exemple, il 
mentIonne le tItre du responsable " ServIce adnumstratIf" Il manque un plan de formatlon et 
de carrIère 
Selon lUi, Il eXIste des nIveaux suffIsants de confiance profeSSIOnnelle ToutefOIS, Il dOlt 
vénfler les mformatIOns obtenues dépendant des mdlVIdus et des situatIOns 
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Pour la mISSIOn de coordmatIOn des Agences régIOnales, Il possède les ressources adéquates 
Cependant, pour la mISSIOn de l'mformatIon, les compétences sont manquantes Il mdlque 
qu'Il n'y a pas de stratégIe de défmItlon des ressources 
Selon lUI, les mauvruses nouvelles ne sont pas assez souvent commumquées ou pas assez 
rapIdement Il y plusIeurs erreurs qUI sont frutes par manque d'encadrement 
M HALIMI mdlque qu'Il ne reçOIt pas l'mformatlon nécessrure et pertmente Il lUI faut 
travruller l' mformatIon pour la rendre pertmente Il ne possède pas la maîtnse de 
l'envIronnement externe Il faudraIt à l' ANHI des mdlcateurs permettant de vénfIer facIlement 
les mformatIOns 
Ces actIOns sont concertées en raIson de la commumcatIOn facIle des affmltés 
li ne possède pas les procédures admlmstratIves lUI permettant d'attemdre ses objectIfs De 
plus, Il faudrrut un manuel de gestIOn qUI défImt les tâches de chacun 

Il examIne les contrôles mternes relIés dIrectement aux actIvItés dont Il a la responsablhté 
Cependant, Il n'a pas de procedures écntes, la base de données est dans la tête de chacun 
Le SUIVI de la performance est frut globalement mrus n'est pas dans le détaIl 
Il ne frut pas d'évaluatIon d'effIcacIté des contrôles mternes Le contrôle est frut au JOur le JOur 
Il admet qu'Ils ne sont pas effIcaces à 100 % 
En tefilllnant, Il mentIOnne qu'Il faut d'abord organIser avant de contrôler Il faut orgamser de 
façon effIcace, aVOIr des normes, des dIrectIves et des objectIfs Selon lUI, les procédures n'ont 
pas été lues et vénfIées par les destmatrures Un gros travaIl reste à frure Aucune évaluation n'a 
été frute des dIrectIves Il faudraIt trouver un bon gestIOnnrure pour le contrôle mterne 

7 3 5 DIrectIon réKIonale de Marrakech M BELKEZIZ 

Il mentIOnne que l'ANHI possède la mISSIOn noble de résorber l'habItat salubre 
Selon M BELKEZIZ, la VISIOn de l'ANHI pnncIpalement en regard de son programme de 
décentralIsatIon est d'être à l'écoute des resldents de la régIon étant donné qu'Il est ImpOSSIble 
d'être responsable du SIège de l'ANID pour tout le Maroc 
Il IdentIfIe les pnnCIpaux nsques de manque de contrôles assocIés à ses actIVItés au mamtIen de 
l'Image de marque de l'ANHI 
Il souhruterrut être en mesure d'évaluer les actIVItés mrus cela est ImpOSSIble compte tenu du 
manque de ressources et de temps Il est constamment pns dans le quotIdIen 
Il a mIS en place un COmIté pour contrôler les déSIstements runsI qu'une COmmISSIOn mterne 
d'attnbutIon des lots 
Avant 1995, des CIbles étruent fIxées sous la forme d'un contrat programme composé du 
nombre de proJets, nombre de lots, montants de règlement et des recettes pour l'année DepUIS 
1995, aucun contrat programme n'a été étabh 

Selon M BELKEZIZ, la culture d'entreprIse eXIste surtout avec J'anCIenne éqUIpe 
Malheureusement, depUIS deux ans, tout est à frure avec les nouveaux employés C'est tnste 
pour les anCiens qUI ont beaucoup travrullé pour établIr cette culture d'entrepnse 
Il souhrute que la remunératIOn des employés SOIt lIée au rendement et non remIS à tous de 
mamère à récompenser ceux qUI travrullent 
n mentIonne qu'Il possède une délegatIOn de pOUVOIr lUI permettant d'agIr 
n eXIste une confiance profeSSIOnnelle suffIsante au lllveau de l'anCIenne éqUIpe 

Avec le nouvel orgamgramme, Il manquera à la DIrectIOn régIOnale de Marrakech une personne 
pour la régIe (serVIce admIllistratIf et servIce mformatIque), une autre pour le serVIce comptable 
runsI qu'une personne pour le serVIce marché La décentralIsatIon des actIvités devra s'effectuer 
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seulement après que les personnes aient été formées et par étape de façon à préserver tout 
nsque aléatOIre De plus, Il manque de hen dIrect mformatlOnnel avec le SIège ToutefOIs, Il lUI 
manque des ressources maténelles compte tenu des efforts réalIsés 
Selon lUI, les erreurs sont commumquées promptement 
L'mformatIon est reçue d'une manIère vertIcale en général sans retard Via fax ou courner TI 
eXIste un problème avec l'mformatIon venant de l'Agent comptable 
Afm de coordonner ses actlOns, Il dOIt se déplacer à Rabat deux fOlS par mOlS 
TI dIspose des procédures admmistratIves lUI permettant d'attemdre ses obJectifs, sauf qU'lI 
attend touJours les procédures 9 à 25 

Il lUI est ImpossIble d'exammer les contrôles mternes compte tenu des pnontés Cependant, la 
CommisslOn Itmérante composée des dIrecteurs VIent deux fOlS par an 
Le SUIVI des performances s'effectue Via le rapport de la COffiffilssion Itmérante 
TI terrmne en mentlOnnant que le ChOIX du profIl de l'audIteur mterne sera très Important TI faut 
qu'Il possède l'expénence du terrain Cette personne devra être aIdante et progressIve et non 
une pohce La mISSIon de l'AudIt mterne devrait être de vemr en aide à la rurectlOn et de 
favonser une même gestIon d'une réglOn à une autre tout en s'assurant que les règles et 
procédures SOIent applIquées dans l'ensemble de l'ANHI 

7 3 6 Chef de projet M BERNOUSSI 

Note Les réponses ont été formulées en titre de DIrecteur de l'Agence de Casablanca 

M BERNOUSSI mentIOnne que la ffilSSlOn de l'ANHI est d'amélIorer les condItIons de 
l'habItat au pomt de vue de la qualIté et de l'envIronnement 
La décentralIsatIOn améhorera la productivIté et l'efficacIté pUisque les dossIers se heurtent à un 
goulot d'étranglement au lllveau du SIège 
Le prmcIpal nsque VIent de la preSSIon des autontés locales (ex le temtOIre de Casablanca est 
couvert par 13 Gouverneurs) Il est donc Important de Juger rapIdement de la faIsabIhté des 
projets Le second est de mamtelllr la crédIbIlIté de l'InstltutlOn 
L'évaluatIOn des actIvItés se fait seulement au lllveau des résultats des opératlOns (contrat 
programme) Le ComIté Itmérant mtervient au ffilmmum une fOls/an parfOIS deux Le contrôle 
effectué par le "Contrôleur fmancler" est fréquent au lllveau des engagements (vénfIcatIOn du 
respect des dIrectives commerciales avant SIgnature des marchés) 
Il admet la dIfficulté de mettre en place des préVISIons au-delà d'une année 

Le professlOnnahsme, la crédlbIhté, la transparence et la collégIalité sont les valeurs connues 
depUIS la fm des années 80 à l' ANHI 
Il souhaiterait être Imphqué dans le recrutement CIblé du personnel de l'Agence TI a été 
Imphqué seulement dans la selectIon du petIt personnel lors de la créatIon de l'Agence De plus, 
la formatlOn du personnel devrait être une pnonté amSI que la gestlOn de carrIère et la 
motIvatlOn 
Selon lUI, le mveau de confIance est relatif car les événements récents 

Il ne dIspose pas des ressources adéquates car Il y a seulement hUIt personnes à Casablanca 
dont cmq sont productIves De plus, un plus grand nombre de ressources maténelles est 
néceSSaire Il mentlOnne que le budget de fonctIOnnement est VIsé qu'en mai et qU'lI n'ellt pas 
normal d'attendre de trOIS à SIX mOlS pour le paiement des déplacement 

Rapport prehmmalre - Fevner 1998 87 



Contrôles mternes - Agence NatIonale de Lutte contre l'Habitat Insalubre (ANHI) 

Les erreurs ou les maUVaIses nouvelles ne sont pas vraIment commumquées promptement TI 
faut attendre une réulllon ou une opportulllté 
Il receVaIt rapidement l'mformatlOn honzontalement lorsque l'ANHI étaIt une petite fafillle, 
maIS moms rapidement aUjourd'hm Verticalement, 11 la reçOlt 
Il eXiste un contact permanent avec les autres directeurs pour la coordmation des activités 
Il dispose les procédures adfillllstratives nécessaIres maiS 11 faudraIt les restructurer en fonction 
des onentatlOns nouvelles 

L'examen des contrôles mtemes est faIt dans le quotidien Il est mdémable pour lm que la 
responsabilité du contrôle mteme est celle du responsable 
L'analyse au mveau des dOSSiers du quotidien se faIt SOlt par diSCUSSions avec la personne 
responsable ou avec les clients Ces discusslOns condmsent à des actlOns correctives 
Actuellement, il n'y a aucune évaluation pénodique de l'efficacité des contrôles mtemes Avant 
1995, des rapports mensuels révelant les résultats versus les objectifs étaIent éfils aux 
responsables des Agences réglOnales 

7 3 7 DirectIon ré210nale de Kemtra M BOUHADOU 

Il mdique que la miSSion SOCiale de l'ANHI est d'offm à des couches modestes de la SOCiété un 
habitat salubre et plus éconofilque 
Pour lm, la ViSion de l'ANHI par la décentralisatlOn est d'être le plus près pOSSible du terraIn 
pour être plus efficace et agir plus rapidement devant les problèmes spéCifiques à chaque 
réglOn L'ANHI a acqms une certaIne crédibilité et elle dOlt la garder 
Le contrôle mterne est faIble au mveau réglOnal sauf celm du COfilté directeur 
Il a filS en place un processus de collecte des recettes avant d'engager un marché 
Il lm importe de revenir à la filSSion de base de l'ANHI et cette conViction est partagée 
Les Cibles sont réalistes toutefOls le Siège devraIt défmir les moyens 

L'espnt d'éqmpe amSi que la déCiSion collégiale et sohdaIre 
Le recrutement est faIt par un COfilté directeur et il faudraIt que le Directeur de l'Agence 
réglOnale partiCipe à ce cOffilté afm d'éviter parfOls des erreurs de ChOlX du personnel 
Il défmit ses pouvOlrs par la pnse de toute décislOn pour faire aboutir un projet dans le cadre du 
budget préalablement approuvé par le Siège 
Selon lm, 11 eXiste un capital de confiance à l' ANHI ToutefOls, 11 juge que le Contrôleur 
fmancier est un handicap dans l'exercIce des opératlOns 

Il n'y a JamaIS eu les ressources adéquates pour le fonctionnement d'une Agence C'est un 
handicap, maIS c'est motivant Il souhaIte que l'ANHI pmsse s'orgamser mamtenant 
L'éqmpe est conSCiente du danger relté à l'absence de commumcatlOn Le Directeur régional est 
mformé des maUVaIses nouvelles et c'est à lm d'mformer le Siège 
L'mformation est plus lente (plUSieurs Jours parfOls plUSieurs semames) entre le Siège et les 
RéglOns ToutefOiS l'mformatlOn transversale est bonne TI eXiste moms de dispombihté de la 
part des collègues des Régions que du Siège Les Agences réglOnales se sentent parfOls 
isolées 
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D'après M BOUHADOU, le SIège ne s'est pas préparé assez pour la décentralIsatIOn li faut 
mnover dans l'orgamsatIOn et créer une entité spéCiale pour la coordmatIOn des agences 
régIOnales Une coordmation au mveau techmque, fmancIère, etc n'aJamaIs eXIsté 
Les procédures ne sont pas applIquées à la lettre Souvent, on n'ouvre pas le manuel de 
procédures li le consIdère un document Important 

li surveIlle les contrôles mternes à l'aide de paramètres et de ratios li n'a JamaiS reçu la VIsite 
du responsable du Contrôle mterne quand Il était responsable à Tanger li aurait souhaité sa 
VISIte 
Le COilllté des dIrecteurs fait le SUIVI des performances et les actions correctives sont SUIVIes 
lors de la VIsite SUIvante du COmIté des dIrecteurs 
li terrmne en mentionnant que l'AudIt mterne est un outIl Important li souhaite que cette 
fonctIOn SOIt suffIsamment constituée en effectif pour effectuer des évaluations pénodlques 
auprès des Agences sur les réalIsations complétées ou en cours 

7 3 8 Contrôle Interne M F ASSI 

M F ASSI mentIOnne que la mISSIon de l'ANHI est l'éradIcatIOn des bIdonvIlles et des lIeux 
c1andestms 
Selon lUI, les nsques pnnclpaux relIés à ses activités sont d'effectuer un maUVaiS Jugement 
dans l'analyse du contrôle mterne et de ne pas réalIser toutes les pnontés défmles par la 
DIrectIOn générale 
li mentIOnne que les plans à moyen terme de l'ANHI sont ceux publIés pour 1997-2001 
ToutefOIS, le SUIVI est dIffICIle en raison des chamboulements et de l'mstabilIté de l'mstItutIon 
li est selon lUI IrréalIste d'IdentifIer des cntères de performance 

Le traVail d'éqUIpe, la compréhensIon mutuelle et la volonté de faIre de son mIeux font partIe 
des éléments ormcmaux de la culture d'entrepnse 

~ ~ -
li n' y a aucune pohtIque en matière de ressources humames, seulement au lllveau des 
mtentions La DIreCtiOn générale posseoe la lIberté de sanctIOnner, maiS dIffiCIlement de 
récompenser 
M F ASSI mentIOnne que les pOUVOIrs sont oraux et non écnts À tItre d'exemple, la fonction 
Contrôle mterne est un tItre et non une réahté Les responsabIlItés ne sont pas déflmes Le 
Contrôle mterne eXIste sur papIer et parfOIS seulement par des actions ponctuelles 
L'obhgatIon de rendre compte est eXIstante à l'ANHI, maIS pas au mveau voulu 
li crOIt qu'Il eXIste des mveaux de confiance professIonnelle voulus entre les responsables 
ToutefOIS, Il eXIste du coulage aux autres lllveaux D'une façon globale cependant, la SItuatIon 
est exemplaire quand elle est comparée aux autres mstItutions marocames 

En ce qUI concerne les ressources humames, elles sont suffIsantes pUIsqu'Il peut combler ses 
besoms en empruntant le personnel nécessaIre Les aspects mformatIOnnels et technologIques 
sont moyens tandIS que les ressources fmancIères sont msuffisantes 
li conSIdère que les maUVaises nouvelles sont commumquées rapIdement parce ce que l'ANHI 
est une petite mstItutIOn 
li ne reçOIt pas l'mformatton néceSSaire pour la réalIsatIOn de son travaIl 
Ses actIons sont bIen coordonnées avec le reste du personnel dmgeant 
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Il ne possède aucune procédure 

Il n'examllle pas les contrôles lllternes relIés à ses actIvItés 
Aucun SUlVI n'est fait à ce jour 
Il tenmne l'entretIen en mentlOnnant que la fonctlOn Contrôle mterne à l'ANHI est mal perçu et 
qu'tl n'a pas obtenu l'appUI nécessaIre de la Haute rurectlOn durant ces dernIères années TI 
souhaite que cette ffilSSIon pUlsse apporter un éclaIrage nouveau sur le concept de contrôle 
mterne et sur les fonctlOns de Contrôle de gestlOn et d'AudIt mterne 

7 3 9 Chef du serVIce admImstratIf M BELLAFQUIH 

Il SIgnale que la mISSIon de l'ANHI est de résorber, restructurer et réhabIlIter les bIdonvIlles 
Selon lUl, la VISIon de l' ANHI par son programme de décentrahsatlOn est de se rapprocher du 
terralllie plus possIble et d'être près des besoms des clIents 
li mdIque que les deux pnncipaux nsques de l'ANHI sont le chOIx-des ressources humaines _ 
(profil) et la formatlOn adéquate du personnel 
Ses activItés n'ont jamais eté évaluées par lUl ou une autre personne 
li mentlOnne que jusqu'à mamtenant, les serVIces admmistratifs n'ont pas fait beaucoup en 
regard avec la fonctIon Ressources humames 
Les plans stratégIques de l'ANHI sont seulement annuels et non à moyen terme 
Il n'a aucune cIble de fIxer en matIère de performance 

_Selon M BELLAFQillH, la culture d'entrepnse eXIstaIt avant 1994 Actuellement, c'est un 
peu comme un jeune arbre auquel nous avons donné les substances nécessaIres pour qU'lI 
pousse et progresse en santé Quand est venu le temps de récolter les fruIts, on l'a coupé 
li mdIque qu'Il y a peu de polItIques en matIère de ressources humames De plus, TI n'y a pas 
eu d'encadrement pour les nouvelles embauches des deux dernIères années TI lUI semble 
st>uhrutable que l'on 1den tIfIe les potentIalItés et les ambltlOns de tout le personnel TI faudrait 
toutefOls en tenu compte Les employés ont besom de se réalIser 
L'oblIgation de rendre compte est absolument eXIstante au mveau de la DuectIon générale 
La hbre circulatlOn de l'mformatlOn eXIste mais elle n'est pas applIquée faute de formatlOn 

Il ne dIspose pas des ressources humaines adéquates pour faire fonctIonner son entité 
orgamsatlOnnelle Sans compter que lorsque le personnel est formé, on VIent le chercher 
Selon M BELLAFQUœ, les maUVaIses nouvelles sont commumquées très rapIdement 
TI n'obtIent pas toute l'mformatlOn vertIcalement et 11 n'est pas toujours ImplIqué au début du 
projet TI est parfOlS mvüé à partICIper aux réumons maIs fréquemment pour faIre le secrétartat, 
donc pas pour dIscuter 
Les procédures qUl le concernent ne sont pas encore dlspombles Il n'eXIste presque nen 
concernant les ressources humames à l'exceptIon d'une fIche de renseIgnements pour 
l'embauche et une fIche d'apprécIatIon servant à détermmer la pnme ToutefOIS, celle-Cl est trop 
contestée pour être utIlIsée 

Il n'exaffilne pas les contrôles mternes relIés à ses actIVItés et Il conSIdère que c'est la 
responsabIlIté de quelqu'un d'autre 

Rapport preltmmmre - Fevner 1998 90 



Contrôles mternes - Agence Nationale de Lutte contre l'Habitat Insalubre (ANHI) 

Il temune l'entretIen en souhaItant que la fonctIon Ressources humames prenne plus de place 
au sem de l'ANHI De plus, Il déSIre parfaIre ses connaIssances en matIère de contrôles 
mternes de façon à bIen faIre la dlstmctlon entre les dIverses facettes de cet aspect de la gestIon 

7 3 10 Chef de la diVISion comptable M BUIRIG 

La mISSIon de l'ANHI est la lutte contre l'habItat msalubre avec ses composdntes 
Sa VISIon de l'ANHI avec son programme de décentralIsatIon est d'être à l'écoute des 
problèmes à l'échelle locale et de nueux responsabIlIser les responsables locaux dans 
l'utIhsatlOn des ressources 
Selon lUI, les prmcIpaux nsques sont rehés aux faIbles moyens de l'mstItution (à tItre 
d'exemple, Il y a que cmq personnes avec une formatlOn comptable à l'ANHI) Il faudraIt que 
la décentrahsatlOn se fasse progressIvement et pas nécessanement sur le plan techmque, 
adnumstratIf et commercIal maIS sur le plan comptable 
Ses actIvites sont évaluées fréquemment compte tenu des audIts externes ToutefOls, certaIns 
dysfonctIonnements au mveau de la comptabIlIté ont été révélés dans le passé sans que l'on y 
aIt adressé toute l'attention néceSSaIre 

L'espnt d'éqUIpe, le professlOnnahsme des responsables, la motIvatIon à mettre les mtérêts de 
l'ANHI au-dessus des SIens et le clImat fraternel font partIe des valeurs pnncIpales de 
l'mstItutIon 
Il n'y a pas de polItiques en matIère de ressources humames et les pnncipaux pomts faIbles 
sont au mveau de la formatlOn, la gestlOn de la carnère et la motIvatIon maténelle et morale On 
se dOlt d'accepter l'mstitutIon telle qu'elle est ou bIen on a le ChOlX de la qUitter 
Il ne possède aucun pouvOlr en fonctIon des charges dont Il a la responsablhté Ses pouvons 
sont consultatifs seulement, même les écntures comptables sont autonsées par le DGA 
(opératIons) ou le DIrecteur fmancler (fonctlOnnement) 
Le mveau de confIance profeSSIonnelle est suffIsant S'Il compare avec les autres établIssements 
pubbcs Même parfOls, 11 eXIste un excès de confIance Selon lm, l'un des problèmes 
Importants dont souffre l'ANHI, c'est l'absence de confIdentIalIté, Il y a eu des fUltes 
Importantes dans le passé 

Il ne possède pas assez de personnes compétentes et d'effectif 
L'mformatlon est dlspomble facIlement 
Il y a beaucoup de coordmatlOn pour la réalIsation des actIVItés comptables, parfOls trop 
Il n'y a pas de manuel de procédures comptables 

Il mentIOnne qU'Il eXIste beaucoup de separatIOn des tâches pour élInuner les nsques dans la 
dIVlSlon comptable Selon lUi, Il eXIste des contrôles adéquats à dIfférents mveaux 
Il mdlque que la clôture mtermédtaIre des états fmanclers n'eXIste pas et qu'elle se frut 
umquement annuellement 
Il ne peut nous mformer sur la méthode qU'Il utIhse pour évaluer pénodIquement l'effIcacIté 
des contrôles mternes 
En ternunant, 11 mdIque que les contrôles mternes eXIstent à l'ANHI maIS Ils ne sont pas 
formalIsés en général Il souhaIteraIt l'étabhssement de la fonctIOn Audtt mterne plutôt que celle 
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du Contrôle mterne De plus, l'étabhssement de la fonctlOn Contrôle de gestion seraIt 
nécessaIre 

7 3 Il Chef de la divIsion études et contrôles M ZAHRI 

M ZAHRI mentlOnne que la ffilSSlOn de l'ANm est la lutte contre l'habItat msalubre 
Par son programme de décentrahsatlOn, la VlSlOn future de l' ANHI est d'agu sur les lIeux de 
travaIl maIS selon lm cela pose le problème de contrôle que le SIège aura pour ffilSSIOn 
d'harmomser 
Il évalue les pnncipaux nsques de manque de contrôles aux mtérêts partIculIers qm peuvent 
S'Identifier au lllveau des réglOns et à la décentrahsatIon trop rapIde telle que celle des marchés 
Il ne possède pas le temps néceSSaIre pour évaluer les activités de son groupe et cela n'a pas été 
faIt par le Contrôle mterne 
Il a mtrodmt des procédures de traVaIl telles que la gestlOn des marchés et le manuel des 
documents types, une pohtIque en matière de ChOIX des fourmsseurs et un autre en matIère 
d'estImation confidentielle 
Il pense qu'Il eXIste un plan de cmq ans 
À son aVIS, Il n'y a pas de CIbles fixées en matière de performance 

Selon lm, la culture de l'ANHI s'IdentIfie à l'ouverture et au traVaIl comme SI c'étaIt sa propre 
entrepnse 
Le taux d'encadrement est très élevé (+ de 50 %) et malheureusement Il n' y a pas de formatIon 
d'offerte Il seraIt souhaItable d'aVOIr une polItIque de recrutement plus ffilnUtIeuse Durant, ces 
deux dernIères années, Il y a eu beaucoup de recrutement jugé mutIle 
Il peut défImr ses responsabIlItés maIS Il mdlque qu'Il ne peut pas prendre beaucoup de 
déCISIon, Il propose seulement Selon lm, Il n'y a pas de délégatIOn de pOUVOIr à l'ANHI 
Avant ces deux dernIères années, Il eXIstaIt un mveau de confiance à l'ANm MaIntenant, cela 
a beaucoup dlmmué 

Il ne dIspose pas des ressources adéquates pour faIre fonctlOnner son entIté orgamsatIOnnelle 
D'après lm, les erreurs et les maUVaIses nouvelles sont commumquées promptement 
Il reçOIt avec un peu de retard toute l' mformatIon nécessaIre et pertmente pour prendre les 
déCISIOns 
Sa dIVISIon est un maIllon de la chaîne Il eXIste donc une coordmatIon forcée Cependant, Il 
eXIste des goulots d'étranglement Important parfOIS 
Il possède toutes les procedures admmistratIves lm permettant d'attemdre ses objectIfs 

Il conSIdère que la responsablhté d'exammer les contrôles mternes est partagée 
Selon lm, le contrôle des performances est faIt par la DIrectIon générale 
En terffilnant, Il mdIque que l'ANHI n'a pas de Contrôles mternes III d'AudIt mterne Il dOIt 
smvre de très près les performances de sa dIVISIOn ToutefOIS, personne ne s'mtéresse à cela 
Selon lUt, le Contrôleur fmancler actuel n'a pas toute la formatIOn néceSSaIre pour effectuer le 
contrôle Tous les rejets sont dus prmclpalement en raIson d'un manque de compréhensIon Ils 
sont presque tous débloqués maIS parfOIS avec des retards énormes 
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7 3 12 Duectuer des établIssements publIcs du partenarIat et de l'action 
assocIative (MInIstère de l'HabItat) M SERHANE 

D'après M SERHANE, la rrusslOn de l'ANHI est de posséder le maxImum de ressources pour 
lutter contre l'habItat msalubre 
Le but recherché à travers la décentralIsauon de l'ANHI est une meIlleure orgamsation et une 
bonne utilIsation des moyens afm d'attemdre le plus possIble ses objectifs 
Les pnncipaux nsques sont la maUVaise gestIOn des ressources humames, du patrimome, de la 
programmatIOn, de l' mformatlOn de gestIOn et de l'allocatIOn des ressources 
Les actes quotidIens maténalIsent les plans à court terme En ce qm concerne le moyen terme, 
la programmation est transrruse pour mformatlOn au ConseIl d'adrrumstratlOn Cependant, Il 
n'exIste pas d'outIl pour une plamflcatIon plunannuelle 
li mentionne qu'Il eXIstait au sem du MmIstère de l'HabItat une certame satisfactlOn dans les 
objectifs Jusqu'a Il y a deux ans Depms 2 ans, 11 y a une baisse des mdIcateurs 
Il Juge les objectifs de l'ANHI réalIstes maiS avec un peu de surenchère quand même 
Il pense que les plans actuels de l'lnstttutlOn s'mtègrent dans la stratégIe gouvernementale sauf 
sur les projets concernant les 200 000 logements 

Son appréciatIOn de la culture d'entrepnse se dIVIse en deux phases Celle avant 1994, ou un 
système de gestlOn partIcIpatif et collégIal était en VIgueur et celle, après 1994 ou en raison 
particulIèrement des erreurs au mveau du ChOIX des hommes, ou la dIsparItion des valeurs, du 
chansme et de la partIcIpatIon est survenue 
Avant septembre 1997, les dIrecteurs aVaient trop de pOUVOlfS Compte tenu de certames 
erreurs, des actes stratégIques sont mamtenant sourrus à l'approbatlOn préalable du Mmistre SI 
les contrôles mternes s'amélIorent, on pourra penser à relever le seml d'approbatlOn 

Selon lm, l'ANHI dIspose des ressources adéquates pour fonctIOnner li faut maintenant 
s'attaquer à adapter et mtégrer les nouveaux effectifs 
li y a un servIce de smVI de la prodUCtiVIté qm reçOIt les mformatlOns pertmentes de l'ANHI et 
qm permet de les transmettre au ConseIl d'adrrumstratlOn 
Les actlOns sont coordonnées en fonctIOn des réumons du ConseIl d'adrrumstratlOn 
Les mformations reçues de l'ANHI sont parmI les plus fiables 

Selon M SERHANE, le système de contrôles mternes de l'ANHI fonctIOnne moyennement 
L'audIt, présentement en VOle d'être complétée, VIse à Idenufter les msufflsances 
Selon lm, Il eXIste actuellement trop de contrôles (ex Contrôle fmancIer, l'Agent comptable, 
CommIssaIre aux comptes, audIts externes, etc) Le contrôle dOIt devemr une culture Par la 
smte, l'on pourra éhrruner le contrôle a pnon L'ANHI peut y parvemr dans un honzon de 
trOIS à quatre ans et le remplacer par un contrôle a postenon 
li termIne en appuyant l'étabhssement d'un contrat programme entre le Mtrustère de l'HabItat, 
le Mlmstère des Fmances et l' ANHI afm de formalIser les engagements de chacun 
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7 3 13 Contrôleur fInancier (MInistère des FInances) Mlle GHARIB 

La mISSIOn de l'ANID est la lutte contre l'habItat msalubre 
Le but recherché par la décentralIsatIon est d'oeuvrer davantage au nIveau du terram car la 
gestIOn à dIstance n'est pas effIcace 
Les pnnclpaux nsques de manque de contrôle s'IdentIfIent aux retards dans les opératIOns, aux 
problèmes de trésorene en raIson d'un éparpIllement des ressources fmancIères et aux 
problèmes de commercIalIsatIOn en raIson d'un profIl non adéquat 
Elle IdentIfIe pour l'mstant son apport lImIté sauf en essayant d'être plus rapIde Elle mentIOnne 
qU'lI y a souvent urgence dans le traItement des dossIers Elle sert de garde-fou Cependant, 
elle est satIsfaIte de l'espnt de collaboratIOn 
Elle mdlque que les objectIfs sont trop optImIstes 
Selon Mlle GHARIB, n faudraIt recentrer la mISSIOn de l'ANHI 

Son appréCiatIon de la culture d'entrepnse est lImItée compte tenu du temps dévolu sur ce 
dossIer (moms de sept mOlS) 
La délégatIOn de pOUVOIr actuel est adéquate jusqu'à nouvel ordre 
Elle trouve que les dmgeants ne s'engagent pas eux-mêmes sur la valIdIté des mformatIons 
qU'lIs enVOlent pour approbatIOn En général, elle n'a pas eu de problème avec l'ANHI sauf 
celUI de la lenteur admInIstratIve Elle a souffert beaucoup de l'ancIenne admInIstratIOn de 
l'ANHI, maIS l'actuelle admInIstratIon est bIen appréCIée, y mcluant le DIrecteur fmancler 

Elle mentIOnne que les ressources humames sont suffIsantes ToutefOIS, la formatIon est 
nécessaIre En ce qUI concerne les ressources financIères, elles sont lImItées 
Elle reçOIt les mformatIOns néceSSaIres et pertmentes de l'ANHI et rapIdement 
Elle n'a pas vraIment confiance aux mformatIOns reçues, par prudence et par expénence 
ToutefoIS, la SItuatIon s'est amélIorée avec le retour de la nouvelle éqUIpe 

Elle n'a pas passé assez de temps pour appréCIer le système de contrôles mternes de l' ANHI 
Elle n'a pas d'exemplaIre du manuel des procedures mternes 
Elle préfère personnellement un contrôle a postenon et un accompagnement sans mtervenIr a 
pnon 
Selon Mlle GHARIB, les conséquences de la décentralIsatIOn des actIVItés de l'ANHI seraIent 
l'établIssement d'un contrôle fmancler, une plus grande gestIon de la trésorene amSI qu'un 
nsque plus élevé de consommer les excédents de trésorene 
Elle conçOIt que la dIrectIon qUI devraIt être pnse par le Mmlstère des Fmances va vers le 
contrôle a postenon L'établIssement d'un contrôle de la performance et la fIxatIon des 
objectIfs avec une enveloppe budgétaIre permettront la responsabilIsatIOn des gestIOnnaIreS 
En termmant, elle mdIque que les responsables du MInIstère des Fmances sont de plus en plus 
dIsposées vers la suppreSSIon des contrôles a pnon ToutefOIS, elle préCIse que les réponses 
fournIes lors de cet entretIen l'ont été à tItre personnel et non pas en celUI du Mmlstère 
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7 3 14 A2ent comptable de l'ANHI (MmIstère des Fmances) M DRISSI 

L'ANHI est un mstrument mIS en place par l'Etat pour résoudre l'habItat msalubre 
Le but recherché à travers la décentralIsatIOn est de se rapprocher du lIeu d'mterventlon 
Les pnnclpaux nsques de l' ANHI sont de ne pas se concentrer sur sa mISSIOn mlnale, ne pas 
trouver les ressources pour se fmancer (fm de la péréquatIOn), l'éroSIOn des ImmobIlIsatIons et 
du manque de pOUVOIr d'achat 
Il Juge l'apport de son serVIce comme étan CelUI d'un conseIller, un garde-fou pour les 
dérapages Il essaIe de ne pas être un goulot d'étranglement pour le paIement 
Il Juge les ObjectIfs de l'ANHI réalIstes en partIe D'après lUI, l'ANHI est un mstrument pour 
éveIller les pOUVOIrs publIcs ToutefOIS, Il ne peut le faire seul 

Il appréCIe la collégIalIté, la célénté, la confiance mutuelle et les rapports plus personnels que 
formalIsés ToutefOIS, l'ANHI prend de l'embonpomt Il lUI semble qu'Il y a alourdIssement de 
l'admImstratIon et pas de décentralIsatIOn efficace 
D'après lUI, les seUIls actuels de délégatIon de pOUVOIr devraient être relevés pUIsque le 
fractIonnement est parfOIS unlIsé 

L'ANHI dIspose des ressources adéquates MaiS, Il Y a trop d'archItectes et d'mgémeurs et 
seulement quatre ESCAISIstes La qualIté des dIrecteurs est excellente ToutefOIS, après vers le 
bas, Il n'y a pas grand chose C'est toujours les mêmes qUI traVaillent 
Il ne reçOIt pas toujours l'mformatIon nécessarre et elle est souvent obtenue à sa demande 
Ses actIOns sont toujours coordonnées avec le reste de l' ANHI et Il dOIt Jouer le rôle 
d'exécutant Il a une totale mdépendance 
Il dOIt contrôler les mformatIOns sur le plan de la forme, en général, Il ne peut pas faire 
confiance automatIquement au personnel 

Selon M DRISSI, le système de contrôles mternes est meXIstant et Il est à reVOIr 
complètement Il ne répond pas aux cntères d'un bon système de contrôles mternes Les 
procédures ne sont pas respectées Il n'y a pas de séparatIOn des tâches 
Le dISpOSItIf de contrôles mternes de l'Etat est essentIel pour l'mstant 
Au début de la décentralIsatIOn, on allait trop lentement Mamtenant, c'est trop VIte 
TI n'évalue pas l'efficaCIté de ses contrôles 
Selon lm, les pnnclpales amélIoratIons qu'Il faudrait apporter au système de contrôles mternes 
de l'ANHI serait de favonser de meIlleures commumcatlons et d'obtenIr une plus grande 
responsablhsatIOn de la part du personnel 
Il souhaite que le contrôle de l'Etat s'effectue a postenon, avec toutefOIS un éclairage macro 
pour l'analyse des performances et des fonds 
En termInant, Il mentIOnne que l'ANHI n'a pas attemt un mveau de matunté suffIsante pour 
pOUVOIr enVIsager rapIdement la suppreSSIOn du contrôle a pnon de l'Etat car elle ne respecte 
pas ses propres procédures et n'a pas mIS en place un système de contrôles mternes L' ANHI 
dOIt s'y préparer Elle dOIt mstltuer son autocontrôle Le contrôle dOIt être mdépendant de la 
volonté des dlflgeants et sans transgresser les règles 
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7 4 CircuIts des factures 
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Contrôles mternes - Agence NatIonale de Lutte contre l'Habitat Insalubre (ANIll) 

7 5 Liste des procédures 

1 IdenttflcatlOn, engagement et réglement d'une acqUIsltton foncière 

2 IdenttflcatlOn et étude de fmsablhté des projets 

3 GestlOn des engagements 

4 GestIOn des recettes 

5 GestlOn des reglements 

6 AttnbutlOn des lots 

7 SUIVI des hvrmsons des lots 

8 Etudes préhmmmres, réahsatlOn des travaux et contrôles techmques 

9 SUIVI du corps des chefs de projets 

10 GestIOn des emprunts 

11 GestIOn de la trésorene 

12 Tenue de la cmsse 

13 Trmtement de la pme et gestIOn de la situatIOn du personnel 

14 Etabhssement des pnx de revient 

15 Etabhssement des déc1aratlOns flscales et sociales 

16 GestIOn du parc auto 

17 GestlOn des déplacements 

18 GestIOn de la situatIOn des béneflclmres et des operatlOns 

19 FixatIon des prévlSlons annuelles 

20 Ventes aux encheres 

21 Etabhssement des C P C 

22 Etabhssement du rapport d'activIté de l'ANHI 

23 SUIVIS des etudes par les antennes 

24 SUIVI des travaux par les antennes 

25 GestlOn admmlstratIves et fmanClere des antennes 
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7 6 DIrectIves 

1 VIsa préalable du Contrôleur fmancler 

2 PrévlSlons budgétrures et ratIOnalIsatIOn des dépenses 

3 Avances sur salrures 

4 OctrOI de prêts au logement 

5 Etabhssement des cmq cntères de classIficatIon pour l'octrOI de prêts au logement 

6 RéglementatIon des heures supplémentrures 

7 Contrôle fmancler de l'Etat (Dahu no 59 271 du 17 Chaoual1379) 

8 ApprobatIon des engagements par la DIrectIon générale 

9 UtIlIsatIon ratIOnnelle des moyens maténels 

1 0 ApprobatIon préalable des actes de gestIon revêtant un caractère stratégIque 

Il RatIOnalIsatIon de la gestIOn 

12 PIèces constItutIves du dOSSIer de recrutement 

7 7 Valeurs motées dans le cadre des entrevues 

• Travrul et espnt d'éqUIpe 

• CompréhenSIOn mutuelle 

• Volonté de frure de son mIeux 

• Engagement 
• ProfeSSIOnnalIsme des responsables 

• MotIvatIon de mettre les mtérêts de l'ANID avant les mtérêts personnels 

• Sohdanté 
• Transparence 
• Intégnté 

• Défi 
• CrédibIlIté 
• Ouverture hIérarchIque 

• Confiance 
• EmpathIe avec les chents 
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